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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Introduction
1. Les quatre piliers de l'économie mauricienne sont toujours le sucre, les textiles et les vêtements, le tourisme et les services financiers, même si leur importance relative a continué d'évoluer car le sucre a perdu du terrain et les textiles et les vêtements ont fortement décliné.  Cette structure résulte de l'accès préférentiel à certains marchés importants et des programmes d'incitation (en particulier le Programme relatif aux zones de transformation pour l'exportation (ZTE)) qui ont contribué à promouvoir le secteur manufacturier axé sur l'exportation.  Des efforts sont déployés actuellement pour faire de Maurice une cyber‑île et pour que les technologies de l'information et des communications (TIC) deviennent le cinquième pilier de l'économie.

2. L'agriculture reste un secteur important, compte tenu de sa part dans les exportations et de ses liens avec d'autres secteurs.  Toutefois, étant donné la baisse des prix du sucre sur le principal marché d'exportation de Maurice, un nouveau plan a été adopté pour restructurer ce secteur et assurer sa viabilité à long terme, tout en encourageant d'autres produits liés à la production de canne à sucre.  Le gouvernement essaie aussi de transformer Maurice en plaque tournante pour les produits de la mer, en développant les pêcheries à valeur ajoutée et les activités liées à ces produits.  Maurice est un importateur net de produits alimentaires.  Pour des raisons de sécurité alimentaire, elle continue de maintenir des contrôles à l'importation et à l'exportation et des contrôles de prix, ainsi que des réserves stratégiques pour certains produits agricoles.  Des offices de commercialisation ont été créés, et certaines entreprises publiques ont obtenu un monopole pour l'importation de certains produits.  Des incitations sont octroyées au secteur agricole afin de réduire les coûts de production (par exemple le coût des intrants et du transport), même si certaines incitations, comme celles accordées en vertu du Programme de développement agricole, ont été supprimées.  Les importations de pommes de terre de table et de sel, ainsi que les exportations de poisson réfrigéré, restent soumises à des contingents.  Une taxe et une redevance de l'Office du thé sont perçues sur les importations de thé.  La protection tarifaire des produits agricoles (branche 1 de la CITI, Rev.2) est en moyenne de 4,9 pour cent (contre 14 pour cent en 2001), avec des taux allant jusqu'à 30 pour cent.

3. Le secteur manufacturier a été dominé par les textiles et les vêtements, puis par les produits alimentaires (y compris le raffinage du sucre, les boissons et le tabac), les minéraux non métalliques et les produits chimiques.  Les entreprises des zones de transformation pour l'exportation (ZTE) ont représenté l'essentiel de la production.  Pour répondre à l'évolution de l'environnement international (et à l'accroissement de la concurrence résultant de la libéralisation multilatérale des textiles et des vêtements) et encourager la compétitivité, la plupart des incitations accordées à ce secteur, y compris le Programme relatif aux zones de transformation pour l'exportation, ont été supprimées par la Loi de finances de 2006.  En outre, la moyenne nominale de la protection tarifaire a été ramenée de 20,6 pour cent en 2001 à 6,8 pour cent actuellement.  Néanmoins, la protection aux frontières reste élevée pour les vêtements et les chaussures, principalement du fait de l'introduction de droits spécifiques dont les équivalents ad valorem varient jusqu'à 277,5 pour cent.  Après que le taux de croissance réel annuel eut été en moyenne négatif durant la période 2001‑2005, le secteur semble se redresser avec un taux de croissance d'environ 4 pour cent en 2006/07.  Certains produits manufacturés font l'objet de contrôles à l'importation et à l'exportation, de contrôles de prix et/ou de règlements techniques.

4. Le secteur des services, dominé par les services financiers et le tourisme, représente la plus grande part du PIB.  Maurice est un exportateur net de services.  Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, Maurice a entrepris des réformes pour renforcer son sous‑secteur financier.  La politique d'accès aérien a été quelque peu assouplie afin d'encourager davantage le tourisme.  La Loi de 2001 sur les technologies de l'information et des communications (TIC) a établi le fondement de la libéralisation du sous‑secteur des télécommunications en supprimant les droits d'exclusivité accordés à Mauritius Telecom pour les services de télécommunication fixes.  Les monopoles ou les droits exclusifs détenus par des entreprises d'État limitent de façon générale la concurrence dans certains domaines (comme les services postaux).  En général, le régime des services est plus libéral que les engagements de Maurice au titre de l'AGCS.  Les mesures affectant la présence des personnes physiques ne sont pas consolidées.  En vertu de l'article II de l'AGCS, Maurice a maintenu des exemptions de l'obligation de traitement NPF (dans les services financiers) pour des raisons de réciprocité.

2) Agriculture et activités connexes
i) Aperçu général

5. Près de la moitié de l'ensemble du territoire de Maurice (2 040 km2) est utilisée pour l'agriculture;  la canne à sucre en occupe à elle seule quelque 36 pour cent (2006).  La production agricole a eu tendance à baisser durant la période considérée (tableaux IV.1 et IV.2), et Maurice est donc restée un importateur net de produits alimentaires.  Étant une île tropicale, Maurice est exposée aux changements imprévisibles du climat, comme les cyclones et la sécheresse, et l'agriculture souffre d'autres contraintes intrinsèques, comme un marché intérieur limité, la rareté des terres et de l'eau, et des coûts de production élevés (notamment le coût de la main‑d'œuvre) qui ne cessent d'augmenter.
  Ces contraintes ont entraîné un faible rendement des investissements et, en conséquence, une reconversion accrue des terres à des fins non agricoles.

Tableau IV.1

Principaux agrégats du secteur agricole (y compris la pêche), 2001‑2006

	
	2001
	2002
	2003
	2004a
	2005a
	2006b

	Valeur ajoutée aux prix de base courants (millions de MUR)
	8 596
	7 909
	8 727 
	9 830
	9 790
	9 988

	
dont:  canne à sucre 
	4 646
	3 913
	4 508
	5 261
	5 212
	4 995

	Taux de croissance réel annuel (%) 
	+7,2
	‑16,3
	+1,9
	+8,1 
	‑5,4
	+0,6

	Part de l'agriculture dans le PIB aux prix de base (%) 
	7,3
	6,3
	6,4
	6,4
	6,0
	5,5

	Part de la canne à sucre dans l'agriculture (%)
	..
	..
	51,7
	53,5
	53,2
	50,0

	Part de l'agriculture dans l'emploi total (%)
	..
	..
	9,9
	9,7
	9,6
	9,3

	Investissements aux prix courants (millions de MUR) 
	648
	832
	953
	1 328
	2 025
	2 253

	Part des investissements liés à l'agriculture dans le total de la formation intérieure brute de capital fixe (%) 
	2,2
	2,7
	2,7
	3,5
	5,1
	4,6

	Exportations de sucre (millions de MUR) 
	8 557
	8 869
	8 775
	9 631
	10 536
	11 165

	Exportations de produits agricoles autres que le sucre (millions de MUR)
	273
	175
	185
	290
	273
	..

	Part des exportations de produits agricoles dans le total des exportations nationales (%)
	20,2/26,5
	21,0/27,9
	21,3/28,7
	22,7/30,6
	25,7/36,9
	..


..
Non disponible.

a
Estimations révisées.

b
Données provisoires.

Source:
Banque de Maurice (2005 et 2006), Annual Report 2003‑04, Annual Report 2004‑05 et Annual Report 2005‑06. Adresse consultée:  http://bom.intnet.mu/;  et Ministère des finances et du développement économique (2005 et 2006), Office central de statistique, Digest of  Agricultural Statistics 2005 et Digest of Agricultural Statistics 2006. Adresse consultée:  http://www.gov.mu/portal/sites/ncb/cso/index.htm.

Tableau IV.2

Production agricole, 2001‑2006

(Milliers de tonnes, sauf indication contraire)

	Produit
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006a

	Cultures agricoles
	
	
	
	
	
	

	Canne à sucre
	5 792
	4 874
	5 200
	5 280
	4 984,1
	4 749,0

	Thé (vert)
	7,4
	6,9
	7,0
	7,2
	6,8
	7,6

	Feuilles de tabac
	0,6
	0,5
	0,4
	0,4
	0,4
	0,3

	Cultures vivrières
	129,1   
	103,9   
	103,5
	111,6
	96,8
	106,9

	Production de produits agro‑industriels
	
	
	
	
	
	

	Production de sucre
	645,6
	520,9
	537,2
	572,3
	519,8
	504,9

	Thé (traité)
	
	
	
	1,5
	1,4
	1,6

	Bétail abattu (poids carcasse, toutes espèces à l'exclusion des volailles)
	3,2
	3,3
	3,4
	3,3
	3,7
	2,9

	Volailles
	..
	..
	..
	33,0
	33,0
	36,0

	Lait (milliers de litres)
	..
	..
	..
	4 000
	4 000
	4 000

	Poisson
	10,8
	10,8
	11,4
	10,9
	10,8
	10,0


..
Non disponible.

a
Données provisoires.

Source:
Ministère des finances et du développement économique (diverses années), Office central de statistique, Historical Series – Agriculture.  Adresse consultée:  http://www.gov.mu/portal/sites/ncb/cso/hs/agri/hs.htm;  Digest of  Agricultural Statistics 2005 et 2006.  Adresse consultée:  http://www.gov.mu/portal/sites/ncb/cso/index.htm;  et renseignements communiqués par les autorités.

6. La canne à sucre reste la principale culture (section ii) a)), malgré une baisse de la production (tableau IV.2).  Les autres cultures de rapport à Maurice comprennent le thé et le tabac.  Maurice produit aussi des fleurs, principalement des anthuriums;  les recettes des exportations d'anthuriums se sont élevées à 96 millions de roupies mauriciennes en 2006 (contre 70 millions de roupies mauriciennes en 1998).  Les cultures vivrières comprennent les tomates, les pommes de terre, les citrouilles et les concombres (tableau IV.3).  Le sous‑secteur de la pêche reste peu important, et l'exploitation des ressources traditionnelles a atteint ses limites.  Néanmoins, le gouvernement met de grands espoirs dans ce secteur, et il encourage le développement des pêcheries à valeur ajoutée et des activités liées aux produits de la mer.  Maurice semble se suffire à elle‑même en ce qui concerne les volailles;  elle produit d'autres viandes en quantités limitées.  La sylviculture occupe peu de terres. 
7. Afin de s'adapter aux changements de l'environnement économique, Maurice a révisé son Plan stratégique en faveur du secteur non sucrier pour 2003‑2007 et proposé un nouveau programme, à savoir les Options stratégiques pour la diversification des cultures et le secteur de l'élevage (2007‑2015), qui complète la Stratégie d'adaptation pluriannuelle (MAAS) dans le secteur sucrier (voir ci‑après).  Son approche vise à encourager la diversification, sans affecter les exploitants traditionnels dans le sous‑secteur non sucrier.  La proposition porte sur un ensemble de cultures qui ont réussi dans des essais à petite échelle, et elle distingue les cultures conventionnelles (oignons, pommes de terre, tomates) et les cultures nouvelles (comme les produits nutraceutiques).  Elle est fondée sur le fait que des terres utilisées pour la culture de la canne à sucre devraient être réaffectées plus rapidement en raison de la baisse du prix du sucre (section ii) a) ci‑après).
  Le gouvernement estime qu'il est essentiel, pour des raisons environnementales et sociales, de continuer à cultiver ces terres.  L'objectif global de la nouvelle stratégie consiste à accroître sensiblement, d'ici à 2015, la production de denrées alimentaires et de produits agricoles grâce à des méthodes innovantes, à de nouveaux produits et à la diversification des marchés.

Tableau IV.3

Superficie et production des cultures vivrières, 2001‑2006

(Hectares et tonnes)

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	
	Sup.
	Prod.
	Sup.
	Prod.
	Sup.
	Prod.
	Sup.
	Prod.
	Sup.
	Prod.
	Sup.
	Prod.

	Légumes frais:
	7 213
	112 103
	6 579
	94 759
	6 558
	86 803
	6 888
	95 143
	6 246
	80 317
	6 521
	90 001

	Tomates
	934
	12 395
	947
	11 738
	1 044
	13 247
	953
	14 400
	918
	12 840
	935
	14 671

	Pommes de terre
	779
	16 350
	606
	13 339
	588
	12 359
	607
	11 246
	599
	12 777
	589
	14 522

	Citrouilles
	338
	5 439
	331
	4 997
	421
	6 151
	445
	6 685
	395
	5 299
	529
	7 759

	Concombres
	497
	6 426
	450
	5 675
	540
	6 713
	543
	6 938
	440
	4 907
	506
	6 866

	Calebasses
	322
	4 513
	331
	3 990
	356
	4 800
	423
	5 754
	399
	4 602
	412
	5 672

	Oignons
	333
	10 950
	238
	7 117
	158
	4 183
	181
	4 682
	253
	5 637
	170
	4 550

	Choux
	459
	11 663
	330
	8 252
	267
	6 279
	287
	6 522
	224
	4 766
	236
	4 547

	Carottes
	719
	12 030
	509
	8 650
	320
	5 048
	377
	5 841
	262
	3 934
	271
	4 316

	Chouchou
	289
	6 517
	319
	6 831
	197
	5 107
	247
	5 687
	180
	3 761
	190
	3 928

	Aubergines Brinjal
	182
	2 721
	174
	2 359
	153
	2 097
	202
	2 819
	174
	2 074
	216
	2 839

	Échalotes
	140
	931
	125
	936
	113
	836
	149
	1 918
	126
	1 550
	131
	1 675

	Gingembre
	52
	868
	31
	473
	29
	369
	38
	791
	54
	1 011
	52
	1 016

	Patates douces
	50
	675
	55
	620
	58
	500
	60
	650
	67
	652
	73
	584

	Arachides
	123
	323
	116
	284
	255
	893
	212
	610
	137
	231
	183
	390

	Manioc
	13
	186
	13
	140
	9
	130
	12
	225
	14
	206
	15
	235

	Tatro (curry)
	13
	125
	13
	130
	11
	100
	13
	130
	18
	173
	20
	217

	Tatro (violet)
	9
	60
	7
	81
	6
	75
	7
	110
	6
	87
	8
	111

	Ail
	6
	40
	4
	25
	8
	63
	8
	76
	12
	93
	8
	61

	Autres 
	1 955
	19 891
	1 980
	19 122
	2 025
	17 853
	2 124
	20 059
	1 968
	15 717
	1 977
	16 042

	Fruits:
	705
	17 016
	683
	9 117
	670
	16 652
	665
	16 490
	655
	16 465
	686
	16 901

	Bananes
	540
	11 000
	600
	7 200
	544
	12 090
	528
	12 000
	521
	11 580
	510
	11 347

	Ananas
	165
	6 016
	83
	1 917
	126
	4 562
	137
	4 490
	134
	4 885
	176
	5 554

	Total
	7 918
	129 119
	7 262
	103 876
	7 228
	103 455
	7 553
	111 633
	6 901
	96 782
	7 207
	106 902


Source:
Ministère des finances et du développement économique (2005 et 2006), Office central de statistique, Digest of Agricultural Statistics 2005 et 2006. Adresse consultée:  http://www.gov.mu/portal/site/cso.

8. La politique agricole de Maurice vise à assurer la sécurité alimentaire et la sécurité sanitaire des produits alimentaires en diversifiant la production des secteurs sucrier et non sucrier et en améliorant le niveau d'autosuffisance pour plusieurs produits agricoles spécifiques.  À cette fin, les contrôles à l'importation et à l'exportation sont maintenus, au moyen de permis, ainsi que le contrôle des prix.  Un certain nombre de produits agricoles font l'objet de contrôles à l'importation et à l'exportation et d'un système de prix maximal imposé (chapitre III 2) vi), III 3) iii) et III 4) iii) b)).  Les importations de produits alimentaires sont assujetties à des prescriptions sanitaires et phytosanitaires et à des prescriptions en matière d'étiquetage (chapitre III 2) viii) et ix)).

9. Plusieurs organismes paraétatiques, sous l'égide du Ministère de l'industrie agroalimentaire et de la pêche, interviennent dans le secteur (tableau IV.4).  Les importations de produits agricoles "stratégiques" sont réglementées par des organismes comme l'Office de commercialisation des produits agricoles (AMB), l'Office du thé et l'Office des tabacs (chapitre III 4) ii)).  Les principaux organismes de recherche agricole sont l'Institut de recherche de l'industrie sucrière de Maurice (MSIRI), dont les activités sont axées sur la canne à sucre (mais aussi les cultures vivrières associées à la canne à sucre, à savoir les pommes de terre et le maïs), et le Département de recherche et vulgarisation agricoles (AREU), qui met l'accent sur les cultures autres que le sucre et sur l'élevage.

Tableau IV.4

Organismes paraétatiques intervenant dans les activités agricoles non sucrières, novembre 2007

	Organisme
	Principales activités

	Office de commercialisation des produits agricoles (AMB)
	Met en place et assure la commercialisation efficace de tous les produits réglementés, à des prix "équitables et raisonnables";  assure ou met en place le fonctionnement des installations d'entreposage, de traitement, de transport et de transformation de ces produits, ainsi que la réglementation de leur qualité.

	Office de l'irrigation (IA)
	Étudie le développement des activités d'irrigation et présente des propositions à l'Office central des eaux en vue d'élaborer des programmes d'irrigation dans des zones spécifiques.

	Conseil de la recherche alimentaire et agricole (FARC)
	Planifie et coordonne la collaboration interdisciplinaire ainsi que le renforcement d'un consensus sur les priorités des instituts de recherche agroalimentaire et des parties intéressées à Maurice.

	Département de recherche et vulgarisation agricoles (AREU) (une unité du Conseil de la recherche alimentaire et agricole)
	Effectue des recherches sur les cultures autres que le sucre et sur l'élevage, et fournit des services de vulgarisation aux agriculteurs.

	Société de services des agriculteurs
	Fournit des conseils et une aide aux petits planteurs afin d'améliorer l'efficacité, la productivité et le rendement de la canne à sucre.

	Office du thé
	Réglemente et contrôle les activités de l'industrie du thé.

	Office des tabacs
	Contrôle la production et la vente du tabac en feuilles, délivre des licences d'importation pour le tabac et les produits du tabac, et fixe les prix d'achat et de vente du tabac en feuilles produit localement.

	Fonds de prévoyance pour les petits planteurs 
	Est responsable du bien‑être économique et social d'environ 40 000 petits exploitants de canne à sucre, de thé, de tabac ou de cultures vivrières, y compris les fruits et les plantes d'ornement, sur leurs propres terres ou sur des terres en location ne dépassant pas 10 hectares.

	Office mauricien des viandes (MMA)
	Gère l'abattoir et assure le contrôle et la réglementation de la vente de viande et de produits carnés.  Il s'occupe essentiellement de l'abattage des bovins, des moutons, des chèvres et des porcs.


Source:
Ministère de l'industrie agroalimentaire et de la pêche (non daté),  An Overview of the state of Agriculture in Mauritius since 1970's.  Adresse consultée:  http://www.gov.mu/portal/site/moa/menuitem.9664ad5be26e42b8adbea610a0208a0c.

10. Les pommes de terre de semence, les oignons entiers et l'ail entier ne peuvent être importés que par l'AMB.  L'AMB contrôle également l'achat et la vente des principaux produits agricoles réglementés sur le marché intérieur (chapitre III 4) ii)).  Un permis "sans objection" est nécessaire pour importer du lait, des haricots, de l'ail en pâte ou en poudre, des oignons et des échalotes transformés, des citrons et des limes, et du poisson salé.  Les exportations de citrons et de limes, d'arachides, d'échalotes, d'épices et de poisson salé doivent aussi être autorisées par l'AMB.  Au niveau national, les produits réglementés sont habituellement achetés par l'AMB à un prix garanti au producteur, calculé sur la base du coût de production majoré d'une marge bénéficiaire.  Ils sont entreposés et vendus à des grossistes, et les prix de détail maximaux à la consommation sont recommandés par l'AMB ou le gouvernement.  Les cultivateurs sont encouragés à vendre leur production directement sur le marché.
  L'AMB maintient des prescriptions de réserves stratégiques (au moins un mois de consommation), notamment pour les pommes de terre, les oignons et l'ail.

11. La Société de commerce d'État (STC) est le seul importateur agréé de riz de consommation courante et de farine de froment (chapitre III 4) ii)).  En ce qui concerne la farine de froment, les minotiers internationaux et la minoterie locale (LMLC) sont invités à soumissionner:  la STC lance chaque année des appels d'offres pour 50 pour cent des besoins estimés, le reste étant réservé en principe à la LMLC.  Si le meilleur soumissionnaire est un minotier ou un exportateur étranger, la LMLC doit s'aligner sur l'offre la moins élevée pour fournir 50 pour cent des besoins du pays qui lui sont garantis.  Si la LMLC fait la meilleure offre, elle fournit 100 pour cent de ces besoins à la STC au prix offert.
  Les marchés ont été adjugés à la LMLC en 2003, 2005 et 2006;  en 2004, l'approvisionnement a été partagé entre Manildra Flour Mills (Pty) Ltd. (Australie) et la LMLC.
  La STC gère également des installations de stockage de riz et de farine;  elle vend ces produits à des grossistes et à des boulangers du secteur privé, qui les distribuent ensuite aux détaillants.

12. Étant donné la rareté des terres, la diversification agricole implique leur réaffectation et l'optimisation de leur utilisation.  À cet égard, la Loi de 1988 sur la rentabilité de l'industrie sucrière a prévu de protéger les terres agricoles et de promouvoir les activités agricoles sucrières et non sucrières.  En 2001, une nouvelle Loi sur la rentabilité de l'industrie sucrière a été adoptée
 afin de consolider, modifier et simplifier la législation sur les incitations visant à démocratiser la propriété dans l'industrie sucrière, à restaurer et maintenir son efficacité et sa viabilité, et à soutenir le développement socioéconomique de Maurice.  La reconversion en terres non agricoles fait l'objet d'un permis de reconversion des terres délivré par le Ministère de l'industrie agroalimentaire et de la pêche
, sous réserve de certaines exceptions
, et du paiement d'une taxe de reconversion des terres.  Toutefois, des exemptions de la taxe de reconversion sont prévues lorsque le permis de reconversion a été accordé, entre autres, pour la construction ou la création, par le titulaire d'un certificat d'enregistrement délivré par le Conseil des investissements (BOI), de complexes industriels, de parcs d'affaires, de centres commerciaux, de parcs technologiques, d'hôtels, de terrains de golf et d'établissements de soins, ou pour la mise en place d'une activité basée sur l'agriculture.  En 2007, la Loi a été modifiée pour permettre au propriétaire d'une parcelle de terre de l'utiliser à des fins non agricoles si elle n'a pas été cultivée durant les dix dernières années.  À cet effet, le propriétaire est tenu de présenter une demande au Ministère de l'industrie agroalimentaire et de la pêche, qui doit confirmer le statut de la parcelle dans un délai de deux semaines. 

13. Le secteur agricole bénéficie de plusieurs incitations.  En vertu du Programme de diffusion des technologies agricoles, des fonds sont accordés aux agriculteurs du sous‑secteur non sucrier pour obtenir des services de conseil nécessaires à la mise en œuvre des technologies modernes.  Le Programme de ristourne sur fret, géré par l'AMB, prévoit le remboursement partiel des coûts de transport pour certaines exportations, y compris celles de produits agricoles (chapitre III 3) iv)).  Les montants versés au titre de ce programme durant la période considérée ont varié entre 3,1 millions de roupies mauriciennes (en 2006) et 12,2 millions de roupies mauriciennes (en 2005).  Pour 2007/08, le gouvernement a alloué quelque 20 millions de roupies mauriciennes à titre d'incitations dans le cadre du Programme de ristourne sur fret et du Programme de gratuité des médicaments, et à titre de subventions pour l'alimentation des animaux et pour l'électricité utilisée par les exploitants de cultures vivrières.  En outre, les matériaux servant à la plantation et les produits assujettis au contrôle des prix ont pu bénéficier de subventions.  Le Programme de développement agricole, qui prévoyait des incitations pour consolider les bases du secteur agricole, a été supprimé avec effet au 1er octobre 2006.  Il comprenait des mesures de soutien pour l'irrigation, l'épierrage, les méthodes de récolte mécaniques, les projets de transformation des produits alimentaires et l'utilisation des bagasses pour la production d'électricité.

14. En vertu de la Loi sur l'impôt sur le revenu, toute personne ayant des revenus de l'agriculture au cours d'un exercice peut bénéficier d'un dégrèvement en déduisant soit un montant équivalant à 15 pour cent de ses revenus nets tirés de l'agriculture, soit 100 000 roupies mauriciennes, le montant le moins élevé étant retenu.  Dans le cadre de l'impôt sur le revenu, un abattement annuel de 20 pour cent est accordé pour les coûts résultant du défrichage ou de l'amélioration des terres utilisées, ou destinées à être utilisées, dans l'agriculture (y compris pour la construction, sur des terres agricoles, de routes, de ponts, d'installations d'irrigation ou de bâtiments servant à des fins agricoles), et pour les coûts des activités de recherche visant à créer une nouvelle industrie ou à développer une industrie existante.
  Jusqu'en 2007, les planteurs de canne à sucre, ainsi que les personnes fournissant des services de gestion en rapport avec la culture de la canne à sucre, ont bénéficié d'exonérations de l'impôt sur le revenu.

15. En vertu de la Loi de 1990 sur les incitations au développement, des exemptions de l'impôt sur les dividendes versés à partir des bénéfices d'une entreprise détenant un certificat de développement agricole (ADC) ou un certificat de l'industrie agroalimentaire (AIC) sont accordées pour une durée de 20 ans (à compter de la date du début de la production ou de l'activité).  Des exemptions de droits de douane sont également octroyées pour les machines et le matériel (à l'exclusion des véhicules) utilisés par les entreprises détenant un ADC ou un AIC, sur approbation du Ministère de l'industrie agroalimentaire et de la pêche;  pour certains matériels de bureau utilisés par les entreprises détenant un ADC, sur approbation du Ministère de l'industrie agroalimentaire et de la pêche;  et pour les pièces détachées spéciales de matériels utilisés par les entreprises détenant un AIC.  En outre, les entreprises détenant un ADC durant la période d'exonération fiscale bénéficient d'une remise équivalant aux deux tiers des taxes municipales, et une remise de 50 pour cent des droits d'enregistrement liés à l'achat de terrains et de bâtiments est accordée pour les projets des entreprises détenant un ADC ou un AIC.

16. En vertu de la Loi sur le tarif douanier, des exemptions sont accordées pour les semences de légumes, les végétaux ou leurs parties (les greffons, par exemple) utilisés comme matériel de plantation, les résidus de l'industrie alimentaire utilisés principalement comme aliments dans le secteur de l'élevage, le matériel agricole pour la préparation du sol ou les cultures, et pour les moissonneuses mécaniques, les machines à traire et les appareils de laiterie.  Certains produits (comme les semences de légumes, les végétaux et leurs parties utilisés comme matériel de plantation, les aliments pour animaux dans le secteur de l'élevage et les herbicides) sont exonérés de TVA.
  Il en est de même, depuis le 21 juillet 2003, pour les toiles d'ombrages, les serres, les pompes de fertirrigation et d'irrigation et les machines agricoles, et, depuis le 1er octobre 2006, pour le coton (SH 52.01, 52.02 et 53.03).  Jusqu'en 2006, les planteurs de canne à sucre détenant au moins cinq arpents de canne à sucre, ou pratiquant des cultures vivrières sur au moins un arpent, pouvaient bénéficier tous les cinq ans d'une remise de 100 pour cent des droits de douane sur l'achat d'une camionnette à double cabine ou d'un camion pour transporter les travailleurs.

17. La moyenne simple des droits sur les produits agricoles (branche 1 de la CITI, révision 2) est de 4,9 pour cent, contre 14 pour cent en 2001, avec un taux de droit ad valorem maximal de 30 pour cent (contre 80 pour cent en 2001) (chapitre III 2) ii) b)).  Les taux de droits varient de zéro à 30 pour cent pour les produits alimentaires:  ils sont en moyenne de 0,7 pour cent (contre environ 10 pour cent en 2001) pour les produits alimentaires de première transformation;  d'environ 3,5 pour cent (contre 19 pour cent) pour les produits alimentaires semi‑transformés;  et d'environ 12,1 pour cent (contre 29 pour cent) pour les produits alimentaires entièrement transformés.

ii) Sous‑secteurs essentiels

a) Sucre

18. L'industrie sucrière reste la principale branche du secteur agricole.  La canne à sucre représente quelque 90 pour cent des terres cultivées
, et plus de la moitié des revenus agricoles.  La production de sucre occupe environ 26 000 petits exploitants (propriétaires de leurs terres), 15 800 travailleurs (employés), 630 métayers (qui louent leurs terres à des propriétaires), 22 compagnies agricoles et huit sucreries (contre 14 en 2001).
  Les compagnies agricoles et les sucreries (le secteur des entreprises) représentent 60 pour cent de la production de sucre.  En outre, l'industrie sucrière a un important effet multiplicateur sur l'économie.  La production annuelle durant la période 2001‑2006 a été en moyenne de 5,1 millions de tonnes pour la canne à sucre et de 550 100 tonnes pour le sucre.  La production pour 2007 a été estimée à 436 000 tonnes, soit une baisse substantielle par rapport à 2006 due à un cyclone en février 2007.  Pendant la période 2001‑2006, le rendement annuel moyen a été de 7,8 tonnes de sucre par hectare, et le taux d'extraction s'est élevé à 10,7 pour cent.

19. Maurice compte parmi les dix principaux exportateurs de sucre dans le monde.  Malgré sa contribution relativement faible au PIB (environ 3,0 pour cent), le sucre représente 16 pour cent du total des exportations de marchandises et 10 pour cent du total des recettes en devises (2006).  Les recettes en devises tirées des exportations de sucre doivent être rapatriées et vendues sur le marché intérieur.

20. Maurice exporte presque toute sa production de sucre;  en 2006, les exportations se sont élevées à 504 010 tonnes (tableau IV.5).  La majeure partie de sa production de sucre est exportée vers les CE, dont elle est la principale source pour le sucre (25 pour cent du total de leurs importations de sucre).  Maurice a bénéficié d'un accès préférentiel au marché communautaire en vertu du Protocole sur le sucre annexé à l'Accord de Cotonou (506 000 tonnes) et de l'Accord préférentiel spécial sur le sucre (16 000 tonnes, en baisse).  Le 1er juillet 2006, cet accord a été remplacé par le système des quantités complémentaires.
  Pendant la campagne 2006/07, Maurice a exporté 487 000 tonnes en vertu du Protocole sur le sucre, qui garantissait un prix de 523,70 euros par tonne jusqu'au 30 juin 2006.  Ce prix doit être ramené à 496,80 euros du 1er juillet 2006 au 30 septembre 2008;  à 434 euros du 1er octobre 2008 au 30 septembre 2009;  et à 335 euros à compter du 1er octobre 2009.

Tableau IV.5

Production et commerce de l'industrie sucrière, campagnes agricoles 2001‑2006
(Tonnes)

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Production de sucre
	645 598
	520 887
	537 155
	572 316
	519 816
	504 857

	Total des exportations
	589 862
	535 478
	535 576
	564 124
	521 634
	504 010

	
Exportations en vertu du Protocole sur le sucre
	519 980
	504 866
	497 553
	519 035
	489 360
	487 310

	
Exportations en vertu de l'Accord préférentiel spécial sur le sucre
	43 610
	21 800
	28 738
	16 700
	13 653
	s.o.

	
Exportations vers les États‑Unis
	19 780
	2 317
	2 285
	21 437
	7 156
	4 020

	
Autres exportations
	6 492
	6 495
	7 000
	6 952
	11 465
	12 680

	Importations
	17 050
	31 849
	40 800
	41 480
	41 990
	41 990


s.o.
Sans objet.  En 2006, l'Accord préférentiel spécial sur le sucre a été remplacé par le système des quantités complémentaires.  En 2006, il n'y a eu aucune exportation au titre de ce système.

Source:
Renseignements communiqués par le Syndicat mauricien du sucre (MSS).

21. Les exportations de sucre de Maurice bénéficient également d'un accès préférentiel au marché des États‑Unis en vertu de contingents tarifaires pour le sucre attribués par les États‑Unis;  le contingent minimum pour Maurice est de 12 800 tonnes.  Durant l'exercice budgétaire 2006 des États‑Unis, Maurice a exporté quelque 4 020 tonnes de sucre vers les États‑Unis, utilisant ainsi 27 pour cent de son contingent.
  Ce faible taux d'utilisation est dû principalement à un prix moins élevé que sur le marché communautaire, ainsi qu'aux conditions climatiques.  En outre, en vertu du Protocole sur le sucre de la CDAA, Maurice est autorisée à exporter 1 500 tonnes de sucre en franchise de droits vers les autres pays de la SACU.  Un faible pourcentage de sa production est également exporté vers d'autres pays, dont la Suisse, Israël, la Fédération de Russie et Hong Kong (Chine), dans le cadre de leurs schémas SGP.

22. Les exportations de sucre et de produits contenant du sucre nécessitent un permis délivré par le Ministère de l'industrie, des petites et moyennes entreprises, du commerce et des coopératives;  ce permis doit être approuvé au préalable par le Syndicat mauricien du sucre (MSS).

23. L'industrie sucrière de Maurice a bénéficié d'un accès préférentiel à d'importants marchés et de prix rémunérateurs sur ces marchés.
  Toutefois, les coûts de production sont élevés et dépassent de plus de 50 pour cent les coûts des principaux marchés mondiaux du sucre "libéralisés".
  La main‑d'œuvre représente quelque 55 pour cent des coûts de production du sucre.  Néanmoins, l'érosion des préférences et la réforme du régime des CE pour le sucre (qui fera baisser le prix garanti du sucre de 36 pour cent entre 2006 et 2009) constituent un défi à relever pour l'industrie sucrière mauricienne.

24. Le Plan stratégique en faveur du secteur sucrier, d'une durée de cinq ans (2001‑2005), avait notamment pour objectif de réduire les coûts de production et le nombre de sucreries.  Compte tenu des faibles revenus de ses producteurs de sucre, Maurice a mis en place un nouveau plan d'action accéléré en faveur de l'industrie sucrière, à savoir la stratégie d'adaptation pluriannuelle (MAAS) pour 2006‑2015.  À la lumière du "triple choc" (chapitre I 2)), ce plan vise à assurer la viabilité à long terme de l'industrie sucrière, mais aussi à encourager d'autres produits liés à la production de canne à sucre et à accroître le potentiel énergétique.  Pour renforcer ce potentiel, il est prévu de produire de l'électricité à partir de bagasses et de charbon, ainsi que de l'éthanol
, ce qui réduira la dépendance à l'égard des importations de pétrole.  En 2006, l'industrie sucrière a fourni environ 40 pour cent de la consommation totale d'électricité à Maurice.  Avec l'ouverture d'une cinquième centrale électrique en 2007, cette part devrait passer à 60 pour cent. 

25. Le nouveau plan vise également à réduire les coûts de production et à encourager les économies d'échelle, en limitant le nombre de sucreries (qui sera ramené à quatre, contre onze actuellement)
 et en regroupant les petites exploitations.
  Cette réforme prévoit aussi de mécaniser toutes les pratiques (y compris la récolte de la canne à sucre, l'irrigation, et la préparation du sol) et de replanter les champs avec des variétés de canne à sucre à rendement plus élevé.  Tous les intrants (y compris les engrais, les herbicides et le ciment) seront fournis gratuitement aux petits exploitants admis à en bénéficier.  Le coût du programme de réforme est estimé à 25 milliards de roupies mauriciennes.

26. Plusieurs organismes gouvernementaux interviennent dans l'industrie sucrière;  ils sont financés de différentes manières (tableau IV.6).  L'Office mauricien du sucre (MSA) assure la coordination entre le gouvernement et les divers organismes de l'industrie sucrière.  Le Syndicat mauricien du sucre (MSS) est le fournisseur exclusif de sucre sur le marché intérieur et l'exportateur exclusif de sucre.
  Son laboratoire est chargé d'inspecter et de tester les sucres bruts.  Les principales fonctions de la Société mauricienne de stockage du sucre (MSTC), qui est détenue conjointement par le gouvernement et les producteurs de sucre, sont l'entreposage et le chargement sur les navires du sucre brut produit par les onze sucreries;  personne d'autre, si ce n'est avec l'autorisation de la Société mauricienne de stockage du sucre, ne peut entreposer ou charger du sucre sur les navires.  L'industrie sucrière a aussi son propre régime d'assurance, à savoir le Fonds d'assurance de l'industrie sucrière (SIFB).  L'Association mauricienne des producteurs de sucre (MSPA), qui relève du secteur privé, regroupe les principaux producteurs de sucre.
27. Outre les incitations susmentionnées (section i) ci‑dessus), le gouvernement subventionne, entre autres, la location de tracteurs et les boutures;  en décembre 2006, Maurice a supprimé les subventions pour l'électricité servant à pomper l'eau destinée à l'irrigation de la canne à sucre.  En 2007, la Loi sur la rentabilité de l'industrie sucrière (section i)) a été modifiée pour mettre en place les mesures sociales qui font partie de la stratégie d'adaptation pluriannuelle.

28. Une taxe est perçue annuellement sur les revenus du sucre.
  En 2006, les recettes de cette taxe se sont élevées à 587 millions de roupies mauriciennes (soit 1 160 roupies mauriciennes par tonne de sucre), contre 450 millions de roupies mauriciennes en 2000.  La taxe sert à financer les institutions exerçant des fonctions dans l'industrie sucrière (tableau IV.6) et à accorder des subventions aux planteurs, par exemple pour la préparation du sol par le biais du Groupement des planteurs de canne à sucre pour l'utilisation de machines agricoles (SPMPC), et, pour les boutures de canne à sucre, les engrais et les prix peu élevés de l'électricité utilisée dans l'irrigation, par le biais de la Commission des services financiers (FSC).
  Les recettes tirées de la taxe devraient diminuer nettement en raison de la baisse des prix du sucre des CE.  Le Plan d'action 2006‑2015 prévoit plusieurs mesures visant à réduire les financements au titre de la taxe (appelée taxe globale) en comprimant les dépenses de fonctionnement de diverses institutions.  La Loi sur l'industrie sucrière a été modifiée en conséquence.

Tableau IV.6

Institutions intervenant dans l'industrie sucrière, 2007

	Institution
	Fonctions
	Financement
	Répartition de la taxe globale, campagne 2006
(milliers de roupies mauriciennes)

	Office mauricien du sucre (MSA)
	Élaboration de la politique générale, et contrôle pour assurer la viabilité de l'industrie sucrière
	Taxe
	20 649

	Industrie sucrière de Maurice
Institut de recherche (MSIRI)
	Activités de recherche, de développement et de vulgarisation
	Taxe
	154 992

	Office d'arbitrage et de contrôle des planteurs de canne à sucre et des industriels du sucre (CPMACB)
	Contrôle des essais et des pesées concernant la canne à sucre, arbitrage des différends, et relations entre les planteurs et les industriels du sucre
	Taxe
	62 659

	Groupement des planteurs de canne à sucre pour l'utilisation de machines agricoles (SPMPC) 
	Fourniture de matériel aux petits exploitants pour la préparation du sol
	Taxe 63%, paiement pour les travaux effectués 37%
	115 665

	Société de services des agriculteurs (FSC)
	Services de vulgarisation
	Taxe 80%, gouvernement 20% 
	66 829

	Société mauricienne de stockage du sucre (MSTC)
	Stockage et traitement du sucre en vrac destiné à l'exportation
	Taxe
	156 292

	Fonds de prévoyance pour la main‑d'œuvre de l'industrie sucrière (SILWF)
	Protection sociale/centres de loisirs dans les villages
	Taxe 20%, produit des 
ventes 80%
	10 000

	Syndicat mauricien du sucre (MSS) 
	Commercialisation du sucre 
	Produit des ventes
	s.o.

	Fonds d'assurance de l'industrie sucrière (SIFB)
	Assurance‑récolte 
	Prime sur les revenus nets du sucre
	s.o.

	Société de stockage et de distribution de sucre ensaché (BSSDC) 
	Stockage et traitement du sucre ensaché destiné à l'exportation ou au marché intérieur
	Syndicat mauricien du sucre, grâce au produit des ventes
	s.o.

	Office de l'irrigation (IA)
	Mise en œuvre et contrôle des projets d'irrigation en faveur des petits planteurs
	Gouvernement pour les dépenses de fonctionnement, et prêts bilatéraux du gouvernement pour les dépenses d'investissement
	s.o.


s.o.
Sans objet.

Source:
Ministère de l'industrie agroalimentaire et de la pêche (2006), Multi Annual Adaptation Strategy, Action Plan 2006‑2015:  Safeguarding the future through consensus, 18 avril.  Adresse consultée:  http://www.gov.mu/portal/sites/moasite/download/ Multi%20Annual%20Adaption%20Strategy.pdf.

29. Les besoins en sucre au niveau local sont en général importés.  En 2006, la totalité de ces besoins, soit quelque 41 480 tonnes de sucre, ont été importés (pour la consommation intérieure).  Les prix intérieurs du sucre sont assujettis au système de prix maximal imposé (chapitre III 4) iii) b)).  Les prix sont fixés pour le sucre blanc destiné aux grossistes (3 710 roupies mauriciennes par tonne), le sucre blanc à usage industriel (8 300 roupies mauriciennes par tonne), le sucre brut destiné aux grossistes (2 210 roupies mauriciennes par tonne) et le sucre brut à usage industriel (8 300 roupies mauriciennes par tonne).  Les prix n'ont pas été révisés depuis 1995.  Étant donné que les prix intérieurs sont maintenus à des niveaux inférieurs aux prix d'importation (c'est‑à‑dire aux cours mondiaux), l'industrie sucrière accorde des subventions (tableau IV.7);  le Syndicat mauricien du sucre importe aux cours mondiaux et vend sur le marché intérieur aux prix fixés par le gouvernement.  Même si les prix intérieurs à la consommation sont inférieurs aux prix imposés aux entreprises, ils sont subventionnés dans les deux cas.  Tous les utilisateurs industriels de sucre doivent s'approvisionner auprès du Syndicat mauricien du sucre.

Tableau IV.7

Subventions accordées par l'industrie sucrière pour les ventes sur le marché intérieur, 2002‑2006 

(Millions de roupies mauriciennes)

	Campagne agricole
	Coût des importations
	Revenus locaux
	Subvention

	2002
	245
	224
	21

	2003
	285
	224
	61

	2004
	374
	224
	149

	2005
	554
	227
	328

	2006
	680
	232
	448


Source:
Renseignements communiqués par le Syndicat mauricien du sucre.

30. Les importations de sucre, de mélasse et de confiseries à base de sucre sont assujetties à un droit plafond de 30 pour cent (contre 80 pour cent en 2001);  le lactose et le sirop de lactose sont admis en franchise de droits.  Les importations de confiseries à base de sucre et de chocolat et celles de gommes à mâcher sous forme de cigarettes sont prohibées (chapitre III 2) vi)).

b) Autres cultures de rapport

Thé

31. La production annuelle de thé vert s'est élevée à environ 7 000 tonnes, le rendement annuel moyen étant de quelque 10,6 tonnes par hectare durant la période 2001‑2006.  La superficie utilisée pour la culture du thé occupait 688 hectares en 2006 (contre 668 en 1998).  L'industrie du thé se caractérise par de nombreux petits exploitants cultivant de petites parcelles, et par quelques exploitants cultivant de grandes parcelles.  Maurice produit aussi quelque 1 500 tonnes par an de thé noir traité (tableau IV.2), principalement pour la consommation intérieure.  En 2006, les recettes en devises provenant des exportations de thé se sont élevées à 10,5 millions de roupies mauriciennes;  presque toutes les exportations sont destinées à la France (y compris l'île de la Réunion).  L'industrie du thé a enregistré un chiffre d'affaires d'environ 171 millions de roupies mauriciennes en 2005;  elle assure la subsistance de quelque 1 500 familles.

32. L'Office du thé réglemente et contrôle l'industrie du thé, y compris la production de thé vert, ainsi que la fabrication, la commercialisation, l'importation et l'exportation de thé.  Il détermine les termes des contrats conclus par les planteurs, les métayers et les fabricants, ainsi que les prix de vente des différentes catégories de thé vert fournies aux fabricants.  Les prix du thé vert sont publiés au Journal officiel.  L'Office du thé arbitre également les différends entre les acteurs de l'industrie du thé ou les personnes liées à celle‑ci.

33. L'Office du thé délivre ou renouvelle, sur une base annuelle, les licences pour la création et l'exploitation des plantations de thé, ainsi que pour l'exploitation des usines de thé, des unités de mélange de thés et/ou des unités de conditionnement du thé.
  Un droit de licence minime de 10,00 roupies mauriciennes par arpent est perçu sur les plantations de thé;  pour les autres établissements, le droit de licence est de 2 000,00 roupies mauriciennes par unité d'exploitation.
  En 2005, 1 366 planteurs détenaient une licence pour cultiver le thé, dont 528 petits planteurs, 334 planteurs appartenant à des coopératives, 496 métayers, une usine et sept exploitations;  trois usines produisaient du thé.  Toutes les usines de thé sont détenues par le secteur privé.

34. Afin de préserver les moyens de subsistance des petits exploitants de thé, qui sont confrontés à la concurrence des producteurs de pays plus compétitifs, l'Office du thé est chargé, dans le cadre des programmes de diversification agricole, de contrôler la reconversion des parcelles utilisées pour la culture du thé en vue de produire du sucre et des cultures vivrières.  Le programme de diversification agricole dans le secteur public, qui visait à réaffecter quelque 2 500 hectares de thé pour y planter de la canne à sucre, a été mené à bien en août 1999.  Les programmes de diversification ayant pris fin, aucune aide financière n'est accordée aux anciens planteurs de thé qui se sont reconvertis dans la canne à sucre.  Les prix du thé vert sont déterminés par l'Office du thé
;  le prix du thé est libéralisé.

35. L'importation de thé nécessite un permis d'importation, délivré par l'Office du thé, et fait l'objet d'une redevance par expédition (5 000 roupies mauriciennes pour le thé noir et 1 000 roupies mauriciennes pour le thé vert), d'un prélèvement à l'importation (20 pour cent de la valeur c.a.f.), d'une taxe (0,20 roupie mauricienne par kg) et de droits de douane à des taux variant de zéro à 30 pour cent (contre 40 pour cent en 2001), le taux le plus élevé s'appliquant aux importations de thé noir.  Les recettes perçues par l'Office du thé en 2006 se sont élevées à 775 500 roupies mauriciennes.  Seuls les entreprises ou les particuliers détenant une licence de l'Office du thé peuvent importer ou exporter du thé.  En outre, les exportations sont assujetties à un permis d'exportation, délivré gratuitement par l'Office du thé.

36. Actuellement, l'importation de thé noir n'est pas autorisée, à l'exception d'une quantité équivalant à 2,5 pour cent de la consommation intérieure de thé, destinée aux mélanges de thés, et de petites quantités de thés de qualité supérieure destinées à l'industrie hôtelière.  L'importation de thé vert est autorisée.

Tabac

37. La production de tabac en feuilles a diminué durant la période considérée (tableau IV.2), principalement du fait des conditions climatiques défavorables, mais aussi du manque de terres appropriées et de la nécrose des feuilles résultant des effets résiduels d'un herbicide dans une partie de la région consacrée à la culture du tabac;  des mesures correctives ont été prises (y compris des essais de détection des résidus dans la terre).  La culture du tabac occupe quelque 250 hectares, et la production de feuilles de tabac a été estimée à 300 tonnes durant la campagne 2006/07 (tableau IV.8).  Les importations de tabac non manufacturé ont augmenté en conséquence, et leur volume a doublé de 2001 à 2005 pour atteindre 207 tonnes.  Les importations de tabac manufacturé se sont élevées à 448 tonnes en 2006.

Tableau IV.8

Production de tabac et de cigarettes, 1998/99‑2005-2007

	
	1998/99
	2005/06
	2006/07a

	
	(hectares)

	Terres allouées
	528
	410
	..

	Virginia séché à l'air chaud
	456
	360
	..

	Amarello séché à l'air libre
	72
	50
	..

	Superficie récoltée
	457
	287
	249

	Virginia séché à l'air chaud
	413
	264
	232

	Amarello séché à l'air libre
	44
	23
	17

	
	(tonnes)

	Production de feuilles
	701,7
	295,8
	298

	Virginia séché à l'air chaud
	640,8
	278,2
	283

	Amarello séché à l'air libre
	60,9
	17,6
	15

	
	(millions de roupies mauriciennes)

	Valeur des récoltes
	51,8
	34,2
	..

	Virginia séché à l'air chaud
	49,4
	33,2
	..

	Amarello séché à l'air libre
	2,4
	1,0
	..

	
	(roupies mauriciennes)

	Prix moyen aux planteurs (par kg de feuilles)
	
	
	

	Virginia séché à l'air chaud
	77,01
	119,3
	131,9

	Amarello séché à l'air libre
	39,58
	59,7
	67,6

	Revenu brut moyen (par hectare récolté)
	
	
	

	Virginia séché à l'air chaud
	119 492
	125 853
	..

	Amarello séché à l'air libre
	54 782
	46 389
	..

	Tabac en feuilles utilisé dans la fabrication de cigarettes (tonnes)
	Année civile 1997
	
	

	Feuilles d'origine nationale
	842,9
	389,7
	..

	Feuilles importées
	38,4
	137,0
	..

	Total
	881,3
	526,7
	..


..
Non disponible.

a
Données provisoires.

Source:
OMC (2001), Examen des politiques commerciales de Maurice;  Office des tabacs (2006), Annual Report & Accounts for the Year Ended 30 June 2006; et Ministère des finances et du développement économique (2006), Office central de statistique, Digest of Agricultural Statistics 2006. Adresse consultée:  http://www.gov.mu/portal/sites/ncb/cso/index.htm.

38. L'Office des tabacs (sous l'égide du Ministère de l'industrie agroalimentaire et de la pêche) est chargé de contrôler et de réglementer l'industrie locale du tabac et ses activités connexes.  À cette fin, il contrôle principalement la production et la vente de tabac en feuilles, ainsi que l'importation de tabac et de produits du tabac.
  Il tient un registre des cultivateurs de tabac, qui sont au nombre de 296 pour la campagne 2007/08.

39. Durant la période considérée, l'Office des tabacs a attribué des contingents de production annuels aux cultivateurs de tabac enregistrés, en se basant sur la demande du seul fabricant local de cigarettes, la British American Tobacco (Mauritius) PLC (BAT), ou de son représentant.  Pour 2006/07, la demande a porté sur 510 000 kg de tabac en feuilles, mais seulement 298 090 kg ont été produits, principalement du fait que 47 pour cent des cultivateurs enregistrés n'ont pas cultivé de tabac et que la nécrose a récidivé dans certaines plantations.  De façon générale, l'Office des tabacs achète la totalité du tabac en feuilles, puis vend les feuilles mises en balles au fabricant.  Les contingents annuels attribués aux différents cultivateurs ont été basés sur leur capacité de production.  La British American Tobacco a cessé de fabriquer des cigarettes à Maurice en juin 2007;  le tabac en feuilles qu'elle achetait est désormais exporté vers ses installations de transformation et de fabrication au Kenya.  D'octobre 2006 à juin 2007, elle a exporté 113 739 kg de feuilles de tabac.  Actuellement, tous les produits du tabac vendus à Maurice sont importés.

40. Le prix payé aux cultivateurs ainsi que le prix payé par le fabricant ou son représentant à l'Office des tabacs sont fixés par l'Office des tabacs au début de la campagne agricole, après consultation.  L'Office des tabacs n'approuve plus les prix des cigarettes fixés par le fabricant.  Les prix de revente des produits importés sont déterminés par les importateurs.

41. L'Office des tabacs accorde un soutien gratuit aux cultivateurs par le biais de ses services de vulgarisation et de consultation.  Il gère aussi un programme en faveur de la mécanisation et des intrants, en vertu duquel des prêts sans intérêt sont octroyés aux cultivateurs pour l'achat de matériel, de pièces détachées, d'engrais, de produits chimiques et de matériaux destinés à réparer les sueries et les hangars de séchage.  Pour la campagne 2006/07, 165 prêts d'un montant total de 2,7 millions de roupies mauriciennes ont été accordés au titre de ce programme.
  Les graines de tabac sont fournies gratuitement.  Des recherches sur la culture et la production du tabac sont effectuées par le Département de recherche et vulgarisation agricoles (AREU)
, en collaboration avec l'Office des tabacs et la British American Tobacco.

42. L'importation de tabac et de produits du tabac est assujettie à une licence d'importation, délivrée par l'Office des tabacs;  celui‑ci n'importe pas de tabac.  En 2006/07, 348 licences d'importation ont été délivrées.  Les paquets de cigarettes importés doivent porter une mise en garde sanitaire approuvée.  L'importation de tabac en feuilles nécessite un permis d'importation délivré par l'Office national de protection phytosanitaire, sous réserve de la présentation d'un certificat phytosanitaire.  Les importations de graines de tabac sont soumises à une quarantaine.  L'importation et la vente de tabac à priser et de tabac à chiquer sont interdites pour des raisons de santé publique.

43. Un droit de douane de 30 pour cent ainsi que des droits d'accise sont appliqués aux importations de tabac et de produits du tabac (tableau AIII.3).  Durant l'exercice 2005/06, l'industrie du tabac a contribué pour 2,29 milliards de roupies mauriciennes (droits de douane, droits d'accise et TVA) aux recettes publiques.

c) Cultures vivrières

44. La production de cultures vivrières est dominée par les petits exploitants, les exploitations ayant une superficie de 0,25 hectare en moyenne, et, dans quelques cas, de plus de 10 hectares.  Environ 7 200 hectares ont été récoltés en 2006, contre plus de 7 900 hectares en 2001 (tableau IV.3), et la production de cultures vivrières est tombée de 129 000 tonnes à quelque 106 900 tonnes (notamment du fait du déclin de la production d'oignons, de choux et de carottes).  La principale raison invoquée est la hausse des coûts de production (notamment le coût de la main‑d'œuvre), qui fait baisser les revenus des cultivateurs.  En conséquence, la reconversion des terres à des fins non agricoles s'est accrue, de même que l'abandon de la production dans certains cas.  Maurice importe chaque année quelque 70 pour cent de ses besoins alimentaires (à des fins de consommation directe et de transformation), bien qu'elle continue de suffire à ses propres besoins en légumes frais.  Les fruits et légumes, frais ou transformés, représentent une très faible part (environ 0,5 pour cent en moyenne) du total de ses exportations agricoles (y compris la pêche).

45. Afin d'accroître la production des cultures vivrières réglementées, l'AMB régit leur importation (chapitre III 4) ii), tableau AIII.4, et section i) ci‑dessus).  L'AMB est chargé d'encourager la production locale en faisant en sorte que les coûts de commercialisation soient peu élevés, en limitant les fluctuations de prix et en réglementant la qualité des produits.
  Il agit à titre d'acheteur en dernier ressort.  Actuellement, l'AMB détient le monopole des importations d'oignons entiers, d'ail entier et de pommes de terre de semence;  en outre, c'est le principal importateur d'autres produits réglementés, qui peuvent aussi être importés par des sociétés privées, l'AMB étant chargé de coordonner ces importations.  Les importations d'oignons entiers devraient être libéralisées en partie à compter de mai 2008.

46. L'AMB importe également certains produits non réglementés, à savoir des bocaux en verre (utilisés par les PME pour le saumurage) selon les besoins, et certains légumes (y compris des carottes, des choux et des conserves de tomates) en cas de nécessité urgente (par exemple après un cyclone, ou si l'on prévoit une pénurie).  Les permis d'importation pour les produits agricoles réglementés doivent être approuvés par l'AMB, de même que les exportations de certaines cultures vivrières, comme les citrons et les limes, les arachides, les échalotes, les épices et le poisson salé.

47. Les importations de pommes de terre de table (un des principaux légumes consommés à Maurice) font l'objet d'un contingent équivalant à 50 pour cent des besoins estimés (chapitre III 2) vi)).  Le contingent est réparti entre les importateurs privés durant la période où il n'y a pas de pommes de terre locales (de janvier à mai), sur la base de leurs résultats antérieurs
;  les 50 pour cent restants sont fournis par les producteurs locaux et/ou importés par l'AMB.  Les contingents non utilisés ne sont pas reportés.  Les importations de pommes de terre de table effectuées par le secteur privé ont augmenté progressivement, passant de 22 pour cent du total des importations de pommes de terre de table en 2001 à 51 pour cent en 2007.  Néanmoins, l'AMB reste le principal importateur (avec 5 386 tonnes de pommes de terre de table importées en 2006, contre 9 250 tonnes en 2003, et 6 832 tonnes en 2001).  Les importations de pommes de terre nécessitent également une licence du Ministère du commerce, ainsi qu'un permis d'importer des végétaux délivré par l'Office national de protection phytosanitaire.

48. Par ailleurs, l'AMB est l'importateur exclusif de semences de pommes de terre, et il garantit un prix minimum, déterminé par le Comité national de la pomme de terre, aux négociants enregistrés.
  Selon les autorités, la subvention pour la vente de semences aux producteurs de pommes de terre de semence ou de consommation (visant à réduire les coûts de production des pommes de terre de table) n'est plus accordée.
  Le montant de la subvention accordée durant la période considérée a varié entre zéro (en 2001) et 4,5 millions de roupies mauriciennes (en 2002), et elle s'est élevée à 2,45 millions de roupies mauriciennes en 2005 (l'année la plus récente pour laquelle des données sont disponibles).  D'autre part, afin de réduire la dépendance à l'égard des importations, un programme de promotion des pommes de terre locales a été lancé en 2006, en vertu duquel des facilités financières sont accordées pour l'achat de semences:  l'AMB importe des semences de pommes de terre et les vend aux producteurs à des prix peu élevés.  Les importations de semences de pommes de terre devraient être libéralisées à compter de la campagne agricole 2009.

49. Un contingent de 750 tonnes est aussi imposé pour les importations de sel afin de protéger les personnes socialement vulnérables.  Ce contingent est réparti entre tous les demandeurs sur un pied d'égalité (gratuitement) par le Ministère du commerce (sur une base annuelle).

50. Les droits de douane sont compris entre zéro et 15 pour cent pour les légumes et racines comestibles (chapitre 7 du SH) et pour les fruits (chapitre 8 du SH), les moyennes respectives étant de 6,5 pour cent et 5,2 pour cent.  Les taux de droits varient de zéro à 30 pour cent pour les conserves de fruits et de légumes (code 3113 de la CITI), avec une moyenne de 10,4 pour cent.  Les céréales sont importées en franchise de droits.

d) Élevage

51. Maurice est un importateur net de viande et de produits carnés, et elle se suffit à elle‑même pour les volailles qui constituent la majeure partie du bétail (tableau IV.9).  Environ 30 pour cent des besoins en viande sont importés.  Le bétail comprend des bovins, des ovins, des chèvres, des cervidés, des volailles et des porcs.  La production par type d'animal rencontre plusieurs difficultés, telles que le manque de terres disponibles, la priorité accordée à la production de sucre, et le manque de pâturages et de plantes fourragères.  La plupart des produits laitiers sont importés.  Les prix de certaines viandes et de certains produits laitiers sont fixés pour l'île Rodrigues (chapitre III 4) iii) b)).
52. La production de viande (à l'exclusion des volailles) a augmenté durant toute la période considérée (tableau IV.2), ce qui est dû en fait à un accroissement des importations d'animaux vivants destinés à l'abattage.  La production de volailles a aussi augmenté, et elle a représenté près de 70 pour cent de la consommation intérieure de viande en 2006.  Les importations de volailles sont insignifiantes et visent essentiellement à couvrir le déficit de la production locale.

53. La production de viande de cervidés a pris de l'importance, passant de 336 tonnes en 2002 à 559 tonnes en 2006;  c'est la seule viande, mis à part les volailles, qui ne fait pas l'objet de considérations religieuses.  Le troupeau national est estimé à 70 000 têtes, dont environ 90 pour cent entrent dans le cadre de l'agriculture extensive (c'est‑à‑dire la chasse).
  L'élevage intensif, caractérisé par des parcs d'engraissement, occupe environ 1 200 hectares.  La plupart des exploitants sont regroupés dans l'Association des producteurs de viande de Maurice, qui compte actuellement 54 producteurs de viande de cervidés dont le plus important est la Mauritius Deer Farming Cooperative Society Ltd.

Tableau IV.9

Bétail et produits laitiers, 2006
(Tonnes)

	Produit
	Production
	Importations
	Exportations
	Utilisation intérieure

	
	
	
	
	Solde
	Industrie alimentaire
	Alimentation
	Autres

	Viande:
	
	
	
	
	
	
	

	Viande de bœuf
	2 300
	5 004
	147
	7 157
	‑
	7 157
	‑

	Viande de chèvre et de mouton
	150
	4 663
	1
	4 812
	‑
	4 812
	‑

	Viande de porc
	720
	770
	‑
	1 490
	200
	1 290
	‑

	Abats comestibles des trois produits ci‑dessus
	630
	1 492
	‑
	2 122
	50
	2 072
	‑

	Viande de poulet
	36 000
	89
	4
	36 085
	‑
	34 290
	1 795

	Viande de lapin
	25
	1
	‑
	26
	‑
	26
	‑

	Viande de gibier
	620
	‑
	‑
	620
	‑
	620
	‑

	Autres abats
	100
	2
	‑
	102
	‑
	102
	‑

	Œufs de poule
	12 570
	30
	5
	12 595
	‑
	10 745
	1 850

	Lait et fromages:
	
	
	
	
	
	
	

	Lait frais et crème 
	400
	2 853
	68
	6 785
	‑
	6 400
	385

	Lait en poudre à plus de 1,5 pour cent de matières grasses, en poids
	‑
	2 452
	22
	2 430
	‑
	2 301
	129

	Lait en poudre à 1,5 pour cent ou moins de matières grasses, en poids
	‑
	11 051
	244
	10 807
	‑
	10 091
	716

	Lait condensé
	‑
	975
	179
	796
	‑
	742
	54

	Fromage
	‑
	2 786
	29
	2 757
	‑
	2 629
	128


Source:
Ministère des finances et du développement économique (2006), Office central de statistique, Digest of Agricultural Statistics 2006.  Adresse consultée:  http://www.gov.mu/portal/sites/ncb/cso/index.htm.

54. L'Office mauricien des viandes, un organisme paraétatique relevant du Ministère de l'industrie agroalimentaire et de la pêche, est chargé de créer et de gérer les abattoirs;  de commercialiser la viande et les produits carnés;  de mettre en place, contrôler et réglementer la vente de viande et de produits carnés;  d'accorder des licences pour les personnes et les installations liées à l'abattage des animaux et à la préparation, la transformation, le conditionnement et la commercialisation de la viande;  et de fixer les prix avec l'approbation du Ministre du commerce.  Il détient aussi le monopole des importations d'animaux vivants destinés à l'abattage;  toutefois, en pratique, il n'a pas importé d'animaux depuis 1996.  Pour importer des animaux de boucherie, un permis d'importation doit être délivré par la Division des services vétérinaires du Ministère de l'industrie agroalimentaire et de la pêche.  Pour des raisons de sécurité sanitaire des produits alimentaires, les services vétérinaires de ce ministère inspectent les opérations d'abattage et de transformation.

55. Afin de soutenir les petits éleveurs de vaches, l'AMB continue de gérer le Programme de commercialisation du lait, en vertu duquel le lait cru est collecté dans les exploitations, pasteurisé, conditionné et vendu en tant que lait frais à Maurice.  Les exploitants bénéficient d'un prix garanti à la sortie de l'exploitation (12 roupies mauriciennes par litre en 2007).  Les subventions pour le lait frais pasteurisé se sont élevées à 10 millions de roupies mauriciennes pour 2003 et 2004.  Ce programme doit être supprimé progressivement d'ici à mai 2008, car les éleveurs de vaches bénéficient désormais de meilleurs prix sur le marché.

56. La production totale d'aliments pour animaux de cinq usines (dont une est détenue par le gouvernement) est d'environ 150 000 tonnes;  la plupart des matières premières sont importées.  Le son de blé est fourni par la seule minoterie aux usines d'aliments pour animaux, et le reste est réexporté.  L'usine d'aliments pour animaux du gouvernement produit quelque 6 000 tonnes par an (65 pour cent pour les vaches à lait, 25 pour cent pour les porcs et 8 pour cent pour les volailles), et elle vend ses produits aux petits exploitants, sur la base d'un contingent, à des prix inférieurs à la moitié des coûts de production.

57. Les animaux et les produits d'origine animale sont soumis à des contrôles à l'importation et à l'exportation (chapitre III 2) vi), III 3) iii) et III 2) ix)).  Les droits de douane sont en moyenne de 14,2 pour cent pour les animaux vivants (20 pour cent en 2001), de 15,8 pour cent pour la viande et les abats comestibles (32 pour cent en 2001), et de 2,7 pour cent pour les produits laitiers.  Des taux de droits réduits sont applicables à certains produits de l'élevage ainsi qu'aux produits destinés à l'élevage du bétail (chapitre III 2) ii)).  Les importations de matériel utilisé dans le sous‑secteur du bétail bénéficient des exemptions tarifaires "non classées" accordées au secteur agricole.  La viande (y compris les volailles), les graisses et les huiles alimentaires ainsi que les produits laitiers ne sont pas assujettis à la TVA.

e) Pêche

58. Le sous‑secteur de la pêche comprend la pêche artisanale, la pêche sur les bancs, la pêche à l'espadon, la pêche au thon, la pêche hauturière et la réfrigération du poisson;  la pêche au thon est la principale composante de cette industrie.  L'aquaculture s'est développée et représente environ 10 pour cent de la production totale des pêcheries.
  La production des pêcheries est restée relativement constante durant toute la période considérée (tableau IV.10).  Le sous‑secteur (à l'exclusion de l'industrie de transformation) représente 1 pour cent du PIB et emploie environ 12 000 personnes.
  La balance commerciale dans le sous‑secteur de la pêche a été excédentaire durant la période considérée.  Les importations de poisson et de produits à base de poisson sont constituées principalement de thon congelé (environ 90 pour cent du total des importations), destiné à être transformé par l'usine de mise en conserve (voir ci‑après).  Les exportations de poisson et de produits à base de poisson se sont élevées à 7 milliards de roupies mauriciennes en 2006.  La grande majorité des exportations sont des conserves de thon et de longes de thon.  Les licences de pêche délivrées aux étrangers et les permis d'importation procurent des recettes annuelles d'environ 42 millions de roupies mauriciennes pour le budget national.
  Les recettes provenant des 801 navires qui font escale dans les ports de Maurice s'élèvent à environ 3,5 milliards de roupies mauriciennes.  Le prix du poisson est déterminé par les forces du marché.

Tableau IV.10

Production et commerce des pêcheries, 2001‑2006
(Tonnes et millions de roupies mauriciennes)

	Secteur 
	Type 
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	
	
	(tonnes)

	Pêche artisanale
	
	4 050
	3 732
	3 843
	3 884 
	3 822
	3 435

	Pêche hauturière
	
	
	
	
	
	
	

	Pêche sur les bancs de bas‑fonds
	Congelé
	3 366
	3 943
	3 713
	3 216 
	2 178
	3 112

	Pêche sur les bancs de vivaneaux d'eaux profondes 
	Congelé
	329
	5
	‑‑
	7
	‑‑
	0

	Pêche côtière à Saint‑Brandon
	Congelé, réfrigéré et salé
	557
	491
	578
	204
	414
	235

	Poisson réfrigéré semi‑industriel 
	Réfrigéré
	188
	204
	234
	284
	223
	311

	Pêche au thon 
	Congelé
	0
	219
	1 118
	1 640 
	1 402
	1 380

	Poisson pélagique semi‑industriel 
	Réfrigéré
	87
	45
	111
	97
	177
	247

	Pêche au chalut de fond 
	Congelé
	2 184
	2 113
	1 806
	1 595 
	2 584
	1 112

	Sous‑total
	
	6 711
	7 020
	7 560
	7 043 
	6 978
	6 611

	Total
	
	10 761
	10 752
	11 403
	10 927
	10 800 
	10 046

	Importations (tonnes)
	
	52 050
	63 032
	62 323
	80 943
	104 830
	150 728

	Importations (millions de MUR)
	
	1 754,3
	3 984,5
	2 560,1
	3 170,1
	4 265,7
	6 720,9

	Exportations (tonnes)
	
	27 381
	49 560
	48 719
	54 241
	67 249
	79 707

	Exportations (millions de MUR)
	
	1 840,8
	4 081,0
	3 178,4
	3 358,1
	4 842,1
	7 120,4


Source:
Ministère de l'industrie agroalimentaire et de la pêche (2007) (Division des pêches), Mauritius Paper:  Trade and Sustainable Approaches to WTO/EPA Negotiations on Fisheries, mai. Adresse consultée:  http://www.thecommonwealth.org/ shared_asp_files/GFSR.asp?NodeID=162744;  Ministère des finances et du développement économique (2006), Office central de statistique, Digest of  Agricultural Statistics 2006.  Adresse consultée:  http://www.gov.mu/portal/sites/ncb/cso/index.htm, et renseignements communiqués par les autorités.

59. L'industrie de transformation du poisson, d'une capacité de 100 000 tonnes, et les activités d'exportation connexes représentent environ 7 milliards de roupies mauriciennes par an pour l'économie.  Princes' Tuna
, une conserverie employant 2 100 personnes, produit quelque 50 000 tonnes de conserves de thon destinées à l'exportation.  La société Thon de Mascareignes, une coentreprise regroupant des investisseurs mauriciens et espagnols qui emploie environ 1 200 personnes, a commencé à opérer en 2005 et prévoit de produire annuellement quelque 50 000 tonnes de longes de thon. 

60. L'exploitation des ressources traditionnelles a ses limites.  L'accent est mis actuellement sur l'utilisation durable des ressources existantes et la maximisation des recettes par la valeur ajoutée, essentiellement en augmentant au maximum la valeur des prises débarquées dans la région et en encourageant leur réexportation.
  L'objectif du gouvernement est de transformer Maurice en pôle dédié à la pêche (seafood hub) et, à cette fin, de développer les pêcheries à valeur ajoutée et les activités liées à la pêche, y compris le transbordement, le stockage et l'entreposage, la transformation légère, la mise en conserve et les services auxiliaires.  Le Conseil des investissements a été chargé de promouvoir le rôle de Maurice en tant que centre d'affaires pour les produits de la mer.  Il participe à des foires consacrées aux produits de la mer et s'appuie, entre autres, sur l'infrastructure portuaire moderne, les facilités et les incitations d'un port franc et l'environnement favorable aux investissements afin de faire de Maurice une plate‑forme compétitive, dans l'océan Indien, pour le transbordement et la transformation des produits de la mer.  À ce jour, un guichet unique a été mis en place au Centre du commerce et de la commercialisation dans la zone de port franc afin de faciliter les procédures administratives pour les exportations de poisson et de produits à base de poisson;  les permis et les licences sont actuellement délivrés dans un délai de trois jours.  La création d'un Office national de développement de la pêche est encore à l'examen.

61. Afin de limiter la pêche dans le lagon surexploité, le gouvernement continue d'encourager la pêche dans les zones hors du lagon en utilisant des dispositifs de concentration de poissons, qu'il maintient et renouvelle.  En outre, le gouvernement accorde des incitations aux pêcheurs prêts à opérer dans ce cadre, et il assure leur formation.
  L'utilisation des filets est découragée:  le gouvernement continue à mettre en œuvre un programme d'achats en retour afin d'éliminer progressivement la pêche au filet.
62. La pêche sur les bancs continue de faire l'objet d'un système de licences pour les navires et de contingents de capture.
  Les licences sont délivrées moyennant une redevance de 1 roupie mauricienne par TJB.  En ce qui concerne le thon fortement migrateur, pour lequel Maurice n'a pas de capacité de pêche, des accords bilatéraux permettent aux navires des CE
 et du Japon
 de pêcher dans la zone économique exclusive mauricienne.  D'autres navires étrangers ont aussi été autorisés à pêcher le thon dans les eaux territoriales de Maurice.
  En outre, le gouvernement délivre des licences de pêche aux autres navires de pêche étrangers, et le nombre de licences est passé de 85 en 2000 à 231 en 2006.  Des licences ont été accordées au Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu, au Japon et à la Corée, contre le paiement de 2 000 dollars EU par mois (les licences ayant une durée minimale de trois mois) et d'une redevance pour le contrôle des navires de 500 dollars EU par licence.  Les CE ont bénéficié d'un ensemble de mesures courantes.  En 2006, les recettes provenant des droits de licence se sont élevées à 118 000 euros pour les navires des CE et à 1,17 million de dollars EU pour les navires d'autres pays.  Depuis juin 2005, tous les bateaux et navires autorisés à pêcher dans les eaux territoriales de Maurice doivent être équipés d'un dispositif de localisation par satellite.

63. Les incitations accordées par le gouvernement aux pêcheurs comprennent des indemnités en cas d'intempéries pour les pêcheurs artisanaux (36 millions de roupies mauriciennes en 2006, contre 26,6 millions de roupies mauriciennes en 2001), des indemnités durant les périodes de fermeture de la pêche (2,9 millions de roupies mauriciennes en 2006)
, des bourses pour les enfants de pêcheurs (1,6 million de roupies mauriciennes en 2006, contre 531 375 roupies mauriciennes en 1998) et des concessions tarifaires (voir ci‑après).  En outre, des prêts à des conditions de faveur sont octroyés pour l'achat de matériel.  Depuis la mise en place du Programme de prêts aux petits pêcheurs, la Banque de développement de Maurice a versé 57 millions de roupies mauriciennes à un taux d'intérêt annuel allant de 3 à 8 pour cent.  Toutefois, les autorités indiquent que, depuis 2007, ce programme ne peut plus s'appliquer à un taux d'intérêt de 3 pour cent.  Selon les programmes révisés, les prêts sont désormais accordés (avec une période de remboursement allant jusqu'à sept ans) à un taux d'intérêt annuel de 14,5 pour cent pour l'industrie de la pêche semi‑industrielle et pour l'industrie de transformation du poisson et des produits de la mer, et à un taux d'intérêt annuel de 9 pour cent pour la pêche artisanale hors du lagon.  En 2007, le Fonds d'investissement pour les pêcheurs (FIT) a été créé
 afin de promouvoir les investissements dans les activités de pêche, les activités de transformation, la commercialisation et d'autres activités liées à l'industrie de la pêche.  Le total des fonds du FIT s'élève à 65 millions de roupies mauriciennes (dont 15 millions ont été accordés par le gouvernement).  Le FIT émettra des actions pour les pêcheurs en janvier 2008.

64. Les importations de poisson nécessitent un permis, et les importations de navires et de bateaux de pêche doivent être approuvées par la Division des pêches du Ministère de l'industrie agroalimentaire et de la pêche (chapitre III 2) vi)).  Les importations (et la fabrication locale) de filets et d'outils (autres que les nasses, les harpons, les hameçons, les lignes, les cannes, les tourets et les leurres) et de leurs parties sont interdites, sauf si elles sont approuvées par le Secrétariat permanent.
  Les importations de produits à base de poisson transformés et préparés ont été libéralisées, et la moyenne des droits de douane sur le poisson et les produits à base de poisson est d'environ 0,4 pour cent (contre 14 pour cent en 2001);  tous les produits à base de poisson sont taxés au taux zéro, à l'exception des poissons d'ornement (15 pour cent) et du caviar (30 pour cent).  Les pêcheries bénéficient de concessions tarifaires sur les importations de matériel et d'intrants.
  Des exemptions tarifaires "non classées" sont accordées pour les importations de glacières et d'équipements ou bouées de sauvetage.  Certaines espèces de poissons, et certains bateaux de pêche, sont exonérés du paiement de la TVA.

65. Les exportations de poisson et de produits à base de poisson nécessitent un certificat sanitaire délivré par la Division des services vétérinaires du Ministère de l'industrie agroalimentaire et de la pêche
;  désormais, l'autorisation de l'AMB est requise uniquement pour le poisson salé.  Les exportations de poisson réfrigéré continuent de faire l'objet d'un contingent, qui est calculé en fonction de la disponibilité des stocks, du nombre de navires exerçant des activités liées au poisson réfrigéré, et des résultats antérieurs.  Un contingent à l'exportation de 35 tonnes est disponible depuis 2005.

3) Secteur manufacturier
66. Le secteur manufacturier comprend principalement (par ordre de valeur ajoutée):  les vêtements;  les produits alimentaires, y compris la production de sucre (section 2) ci‑dessus);  les boissons et le tabac;  les textiles;  les minéraux non métalliques;  et les produits chimiques.  Durant la période 2001‑2006, le secteur a enregistré chaque année une croissance réelle moyenne de 0,1 pour cent (tableau IV.11).  Il s'est redressé quelque peu depuis 2005, avec un taux de croissance positif de 4,0 pour cent en 2006, qui a été estimé à 3,7 pour cent en 2007.  Le secteur manufacturier est important pour l'économie en raison de sa contribution au PIB (chapitre I 1)) et à l'emploi (quelque 23 pour cent de la population active).  L'analyse ci‑après, qui couvre la période 2001‑2006, tient compte de la division du secteur en sous‑secteurs ZTE et non ZTE, car le Programme relatif aux zones de transformation pour l'exportation (ZTE) a été supprimé au 1er octobre 2006 (chapitre III 2) iv)).

Tableau IV.11

Principaux indicateurs du secteur manufacturier, 2001‑2007

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007a

	Part du PIB
	23,3
	22,4
	21,5
	21,0
	19,8
	20,0
	19,9

	
ZTE
	11,6
	10,8
	9,6
	8,6
	7,5
	7,5
	7,7

	
Non ZTE
	10,5
	10,6
	10,9
	11,3
	11,4
	11,6
	11,4

	
Sucreries
	1,2
	1,0
	1,0
	1,1
	1,0
	0,9
	0,7

	Taux de croissance annuel réel (%)
	4,4
	‑2,4
	0,0
	0,6
	‑5,5
	4,0
	3,7

	
ZTE
	‑4,4
	‑6,0
	‑6,0
	‑6,8
	‑12,3
	4,6
	7,5b

	
Non ZTE
	4,1
	4,2
	5,8
	6,0
	0,0
	3,0
	2,0

	
Sucreries
	9,9
	‑25,0
	3,7
	10,6
	‑9,2
	‑2,9
	‑7,9

	Part dans l'économie (valeur ajoutée) (%)
	23,3
	22,4
	21,5
	21,0
	19,8
	20,0
	19,9

	Valeur ajoutée aux prix de base (fabrication), dont (%):
	27 424
	28 227
	29 581
	31 942
	32 187
	36 356
	40 633

	
ZTE
	49,9
	48,2
	44,5
	41,1
	37,6
	37,7
	38,9

	
Non ZTE
	44,9
	47,3
	50,9
	53,8
	57,4
	58,0
	57,4

	
Sucreries
	5,2
	4,5
	4,6
	5,1
	5,0
	4,4
	3,7

	Emploi (pourcentage de l'emploi total)
	28,5
	27,7
	26,4
	24,8
	23,7
	23,5
	23,5

	Nombre d'entreprises (grandes entreprises uniquement), 
dont:
	924
	915
	919
	908
	884
	824
	797

	
confection
	341
	328
	313
	292
	269
	239
	221

	
produits alimentaires
	110
	108
	108
	111
	117
	114
	113

	
produits minéraux non métalliques
	77
	85
	88
	89
	85
	83
	80

	
textiles
	62
	59
	57
	59
	56
	52
	53

	Emploi (grandes entreprises uniquement),
dont:
	116 960
	111 017
	108 907
	101 715
	92 620
	91 021
	91 670

	
confection
	75 766
	69 982
	68 334
	59 691
	52 659
	49 501
	49 373

	
produits alimentaires
	9 877
	9 890
	9 104
	9 756
	9 756
	11 135
	10 891

	
textiles
	8 180
	7 995
	7 784
	8 282
	6 054
	6 813
	6 826

	
produits minéraux non métalliques
	2 880
	3 179
	3 321
	3 319
	3 198
	3 274
	3 168


a
Données provisoires.

b
Détenant précédemment le certificat ZTE.

Source:
Renseignements en ligne de l'Office central de statistique.  Adresse consultée:  http://www.gov.mu/portal/site/cso;  et renseignements communiqués par les autorités.

67. La contribution du secteur manufacturier à l'économie a diminué progressivement après le déclin du sous‑secteur ZTE.  Ce dernier était dominé par les textiles et les vêtements qui ont représenté, en 2006, 80 pour cent de l'emploi total et 70 pour cent des recettes d'exportation des ZTE (section 3) ci‑après).  Les autres produits manufacturés dans les ZTE comprennent les produits alimentaires, les bijoux, l'horlogerie, les produits minéraux non métalliques et les produits chimiques.  Le sous‑secteur ZTE, après avoir atteint un taux de croissance moyen de 6,2 pour cent durant la période 1995‑2000, a enregistré une croissance moyenne annuelle négative de 3,9 pour cent durant la période 2001‑2006;  toutefois, le taux de croissance s'est élevé à 4,6 pour cent en 2006, et cet essor s'est maintenu en 2007.  Les exportations du sous‑secteur ZTE sont tombées de 33,7 milliards de roupies mauriciennes en 2001 à 29,0 milliards de roupies mauriciennes en 2005, mais elles se sont redressées en 2006 pour atteindre 33,7 milliards de roupies mauriciennes (tableau III.12).  Les exportations des produits provenant des ZTE devraient dépasser 41 milliards de roupies mauriciennes en 2007.  Le principal marché pour ces produits a été celui des CE, qui a représenté 77 pour cent du total des exportations en 2006.

68. Durant la période considérée, des incitations ont été accordées au secteur manufacturier en vertu de plusieurs programmes (chapitre III 4) i)).  Ces programmes, conjointement à l'accès aux marchés préférentiel octroyé par certains pays développés, ont contribué au développement du secteur et à sa spécialisation dans des produits à forte intensité de main‑d'œuvre nécessitant peu de compétences et de technologies, en particulier les textiles et les vêtements.  Toutefois, cette politique a été révisée, et plusieurs programmes d'incitation ont été supprimés par la Loi de finances de 2006 (chapitre III 3) iv) et III 4) i)).

69. En 2005, un nouvel organisme de promotion des échanges, à savoir Enterprise Mauritius, a été créé;  ses activités sont axées sur le secteur manufacturier et les services non financiers, non touristiques et exportables.  Il gère plusieurs programmes spécialisés d'aide aux entreprises (chapitre III 3) v)).  Le gouvernement a aussi créé un Fonds de revitalisation économique afin de promouvoir la création, la restructuration et la consolidation des PME (chapitre III 3) v)).  Le secteur manufacturier continue aussi de bénéficier d'une forte synergie avec le port franc de Maurice (chapitre III 4) i)).

70. Depuis le dernier examen de la politique commerciale de Maurice, la moyenne nominale de la protection tarifaire du secteur manufacturier a nettement diminué, tombant de 20,6 pour cent en 2001 à 6,8 pour cent actuellement (soit légèrement plus que la moyenne simple globale des droits de douane) (tableau AIV.1).  Toutefois, la protection à la frontière pour les vêtements et les chaussures reste élevée, principalement du fait de l'introduction de droits spécifiques dont les équivalents ad valorem vont jusqu'à 277,5 pour cent.  Les droits de douane moyens les plus élevés dans ce secteur sont appliqués aux chaussures (50,7 pour cent), aux vêtements (34 pour cent), au tabac manufacturé (27,9 pour cent) et aux boissons (23 pour cent) (graphique IV.1).  Les équivalents ad valorem les plus élevés concernent les pantalons, les culottes et les shorts importés en tant que parties d'ensembles (277,5 pour cent), ainsi que certaines chaussures en caoutchouc (271,1 pour cent).

71. Les droits de douane ont été supprimés pour la majorité des intrants, des machines et des équipements.  De ce fait, et parallèlement à divers programmes d'incitation, le niveau de la protection effective a augmenté dans la plupart des industries, en particulier pour les textiles, les vêtements et les chaussures.  Maurice participe également à la Déclaration ministérielle sur le commerce des produits des technologies de l'information, et le démantèlement des droits de douane qui s'en est suivi a encouragé l'utilisation au niveau national des produits des technologies de l'information.
72. Le régime spécial de TVA applicable aux zones de transformation pour l'exportation a été supprimé au 1er octobre 2006, car il était estimé favoriser les importations par rapport aux produits d'origine nationale.  En contrepartie, la Direction des contributions a mis en place un système de remboursement accéléré de la TVA, qui est devenu opérationnel en novembre 2006 (chapitre III 2) ii) c)).  En outre, un certain nombre d'intrants industriels ont été exonérés ou taxés au taux zéro, y compris le coton, la soie, la laine, les fils, les tissus, les étiquettes de produits textiles et les accessoires comme les boutons et les fermetures à glissière, le cuir, les services de teinture, l'argent et le platine, les diamants et autres pierres précieuses, et les machines textiles.
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Graphique IV.1

Droits de douane de Maurice selon la CITI, 2007

Pourcentage

Estimations du Secrétariat de l'OMC, fondées sur les données communiquées par les autorités mauriciennes.

Classification internationale type par industrie, révision 2

Source:

Désignation



111     Production agricole et élevage

121     Sylviculture

122     Exploitation forestière

130     Pêche

210     Extraction du charbon

220     Production de pétrole brut et de gaz naturel

230     Extraction des minerais

290     Autres industries extractives

311     Industries alimentaires

312     Fabrication de produits alimentaires et

           d'aliments pour animaux

313     Boissons

314     Fabrication de produits à base de tabac

321     Textiles

322     Fabrication d'articles d'habillement, à l'exclusion

           des chaussures

323     Fabrication d'articles en cuir, à l'exclusion des 

           chaussures et des articles d'habillement

324     Chaussures, à l'exclusion des chaussures en 

           plastique ou en caoutchouc vulcanisé

331     Produits du bois, sauf le mobilier

332     Fabrication de meubles et d'accessoires, sauf 

           en métal

341     Papier et produits en papier

342     Imprimerie, édition et industries annexes



Désignation



351     Industries chimiques

352     Autres produits chimiques, y compris les 

           produits pharmaceutiques

353     Raffineries de pétrole

354     Fabrication de divers dérivés du pétrole et 

           du charbon

355     Fabrication d'ouvrages en caoutchouc, n.d.a.

356     Fabrication d'ouvrages en matière plastique,  

           n.d.a.

361     Fabrication de poteries et de porcelaines

362     Fabrication de verre et de produits en verre

369     Autres produits minéraux non métalliques

371     Sidérurgie et première transformation de l'acier

372     Production et première transformation 

           des métaux non ferreux

381     Fabrication de produits métallurgiques, à 

           l'exclusion des machines et des matériels en métal

382     Machines non électriques, y compris ordinateurs

383     Machines, appareils et fournitures électriques

384     Matériel de transport

385     Matériel professionnel et scientifique

390     Autres produits manufacturés

410     Énergie électrique

Moyenne simple

6,6%


73. Certains produits manufacturés font l'objet de contrôles à l'importation et à l'exportation (chapitre III 2) vi) et III 3) iii));  d'autres sont assujettis à des règlements techniques et à des contrôles de prix (chapitre III 2) viii) et III 4) iii) b)).

74. Le développement de l'industrie des textiles et des vêtements, qui est la plus importante, a bénéficié dans le passé des préférences accordées en vertu de l'Arrangement multifibres et d'un accès préférentiel à d'importants marchés comme ceux des CE et des États‑Unis (chapitre II 4) iii)).  Les autres facteurs ayant contribué à la croissance de cette industrie sont notamment le coût relativement faible de la main‑d'œuvre, les programmes d'incitation, un sous‑secteur bancaire et une infrastructure bien développés, et l'existence de relations d'affaires de longue date avec des acheteurs.

75. L'industrie des textiles et des vêtements a été confrontée à de nombreuses difficultés, comme la libéralisation multilatérale, qui a entraîné l'érosion des préférences commerciales, ainsi que la hausse des coûts de production à Maurice et l'émergence des pays à faibles coûts de production.  Pour anticiper la libéralisation multilatérale de l'industrie en janvier 2005, la plupart des principales entreprises détenues par Hong Kong (qui dominaient l'industrie mauricienne) ont cessé leurs activités, et 27 000 emplois ont été supprimés entre 2001 et 2006.  C'est la raison pour laquelle le sous‑secteur ZTE a enregistré de mauvais résultats en termes d'exportation et de croissance.

76. Plusieurs mesures ont été prises afin de soutenir le développement de l'industrie des textiles et des vêtements, y compris la restructuration des entreprises;  la promotion de l'intégration verticale, en vue d'accroître la valeur ajoutée, et des produits de valeur élevée;  le renforcement des compétences;  l'amélioration de l'accès au financement;  et la facilitation des opérations commerciales.  En 2006, les intrants destinés à l'industrie ont été exonérés ou taxés au taux zéro.

77. Afin d'accroître l'investissement et d'améliorer les résultats des entreprises dotées d'un potentiel de croissance, le gouvernement a créé un Fonds national d'actions de dix ans, après l'adoption du budget national pour 2002/03.
  L'un de ses objectifs est de participer au capital social des nouvelles filatures de coton et des entreprises existantes du secteur des textiles et des vêtements qui ont des plans de développement ou de restructuration crédibles.  La participation au capital varie en général de 10 millions de roupies mauriciennes à 100 millions de roupies mauriciennes.

78. Le Centre des textiles et des vêtements, qui est une branche de l'Office du développement des zones de transformation pour l'exportation (chapitre III 3) iv)), a été chargé de contribuer à promouvoir les activités à plus forte valeur ajoutée.  Il a été remplacé en 2005 par le Centre de développement des entreprises de textiles et de vêtements de Maurice, qui offre des formations, des conseils et des compétences techniques à cette industrie.

79. Comme Maurice ne bénéficie pas d'une dérogation pour les tissus en tant que pays tiers au titre de l'AGOA (chapitre II 4) iii)), ses fabricants ont été encouragés à s'intégrer verticalement.  Afin de stimuler l'investissement, un ensemble de mesures d'incitation spécialement conçues sont offertes aux usines de filature de Maurice.  L'introduction de la Loi de finances de 2006 a éliminé progressivement toutes les incitations en faveur des filatures.  Toutefois, trois de ces mesures restent en vigueur pour les filatures ayant commencé leurs activités avant le 30 juin 2008, à savoir une exemption de l'impôt sur les sociétés jusqu'au 30 juin 2016, un crédit d'impôt spécial à l'investissement, et une aide fiscale pour les investisseurs (tableau AIII.2).  Des incitations similaires s'appliquent aux entreprises de tissage, de teinture et de bonneterie (tableau AIII.2).  Les autres incitations en faveur de ces industries comprennent l'octroi de terrains à des conditions de faveur;  une exemption des droits de douane et de la TVA sur les matières premières et le matériel;  une exonération de l'impôt sur les dividendes ou les plus‑values;   un dégrèvement de 50 pour cent de l'impôt sur le revenu pour deux membres du personnel expatriés;  et des prix à des conditions de faveur pour l'électricité.
  Dans quelques années, l'industrie textile devrait se suffire à elle‑même pour le fil de coton et atteindre un niveau d'intégration élevé.

80. En conséquence, l'industrie semble s'adapter au nouvel environnement, et elle s'est redressée quelque peu.  Les zones de transformation pour l'exportation ont enregistré une croissance positive de 4,6 pour cent en 2006, et les exportations ont augmenté de 16,4 pour cent.  L'industrie des textiles et des vêtements semble rester un pilier essentiel de l'économie et a représenté 5,8 pour cent du PIB et 49 pour cent du total des exportations nationales en 2006.

81. Le budget pour 2007/08 prévoit d'attribuer 40 millions de roupies mauriciennes pour soutenir le développement des marques, l'innovation, le développement des marchés, notamment celui du marché régional, le renforcement des capacités, l'amélioration des produits et de la qualité, l'accroissement de la productivité, y compris la réorganisation industrielle, ainsi que la gestion et la capacité de conception.

4) Énergie

82. Maurice ne dispose d'aucun gisement de pétrole, de gaz naturel ou de charbon, et les importations couvrent 82 pour cent de ses besoins primaires en énergie (produits pétroliers et charbon);  les importations de pétrole représentent à elles seules 16 pour cent de la valeur totale des importations.  La Société de commerce d'État (STC) est le seul importateur autorisé de produits pétroliers (chapitre III 4) ii)).  Tous les produits pétroliers étaient assujettis à des prix maximaux jusqu'à avril 2004, mais depuis lors ce système a été remplacé par un mécanisme de prix automatique pour certains produits (chapitre III 4) iii) b)).  
83. La production locale d'énergie provient principalement de la bagasse (94,3 pour cent), de l'hydroélectricité (2,6 pour cent) et du bois de feu (3,1 pour cent).  La Régie centrale d'électricité est un organisme paraétatique appartenant intégralement à l'État.  Elle intervient dans la production, le transport et la distribution de l'électricité à Maurice et Rodrigues.  Actuellement, elle a le monopole du transport, de la distribution et de la fourniture d'électricité.  D'une manière générale, elle répond à environ 50 pour cent des besoins totaux en électricité (47 pour cent en 2006) grâce à ses quatre centrales thermiques et huit centrales hydroélectriques (qui offrent une capacité effective combinée de 375,5 MW).  Le reste provient des fournisseurs d'électricité indépendants, qui disposent d'une capacité effective totale de 234 MW et produisent de l'électricité à partir du charbon et de la bagasse.  Les producteurs indépendants sont tenus de vendre leur production à la Régie centrale d'électricité en vertu de contrats d'achat d'électricité.  
84. En 2006, la production totale d'électricité a atteint 2 350,2 GWh;  elle était principalement d'origine thermique, les combustibles utilisés étant le diesel et le mazout (43,5 pour cent), le charbon (34,0 pour cent), la bagasse (19,0 pour cent) et le kérosène (0,2 pour cent);  le reste de l'électricité produite (3,3 pour cent) était d'origine hydraulique.
  Les tarifs de l'électricité sont fixés sur une base de recouvrement de coûts.  Ils varient toutefois en fonction de la catégorie de client, conformément à la politique économique et sociale du gouvernement (tableau IV.12).  

Tableau IV.12

Tarifs de l'électricité, 2007

	Usage
	Tarif
	Dépôt de sécurité

	Domestique
	2,37 roupies (pour les 25 premiers kWh) 
– 6,59 roupies au  kWh
	200, 600 ou 1 200 roupies

	Commercial et en vrac
	2,54 à 7,28 roupies au kWh
	500 roupies par kW ou fraction de kW de charge connectée totale

	Industriel 
	1,71 à 4,09 roupies au kWh
	400 roupies par kW ou fraction de kW de charge connectée totale

	Usines sucrières  
	3,71 ou 3,92 roupies au kWh
	s.o.

	Éclairage de rues et feux de circulation 
	5,83 roupies au kWh
	s.o.

	Pompage pour l'irrigation 
	2,00 roupies au kWh (tarif hors pointe) 
ou 3,99 roupies au kWh (tarif de pointe)
	300 roupies par kW ou fraction de kW de charge connectée totale 

	Fourniture temporaire
	9,30 roupies au kWh, plus des frais de branchement de 750 roupies
	s.o.


s.o.
Sans objet.
Source:
Régie centrale d'électricité (2007), Tarifs.  Adresse consultée:  http://cebweb.intnet.mu/.

85. Le gouvernement, avec le concours de l'UE et du PNUD, a mandaté des experts internationaux pour l'élaboration d'une politique énergétique détaillée et d'un plan d'action connexe, y compris un plan directeur pour le développement des énergies renouvelables.  La définition de la politique énergétique à long terme s'articulera autour de plusieurs objectifs dont les suivants:  élargir l'arsenal énergétique pour réduire la dépendance à l'égard des importations;  utiliser de manière optimale les sources d'énergie locales et renouvelables;  accroître l'efficience énergétique dans tous les secteurs de l'économie et démocratiser la fourniture d'énergie en ouvrant cette activité à de nouveaux entrants.  Le rapport était attendu pour la fin de janvier 2008.
86. Les réformes prévues dans le sous-secteur consistent principalement à transformer la Régie centrale d'électricité en une société qui fonctionnerait selon des principes commerciaux solides tout en demeurant la propriété exclusive de l'État et à mettre en place un organisme de réglementation indépendant et multisectoriel pour les services publics.  La législation a déjà été rédigée, mais elle n'a pas encore été promulguée.  Les autorités indiquent qu'elles sont encore à la recherche d'un partenaire stratégique qui fournirait un appui pour la gestion de la Régie centrale d'électricité.
5) Services

87. Le secteur des services, y compris l'électricité, le gaz, la construction et l'approvisionnement en eau, est la principale composante du PIB réel de Maurice (chapitre I 1)).  Le secteur englobe deux des principaux piliers de l'économie:  les services financiers et le tourisme.  Maurice est un exportateur net de services (chapitre I 3) i)).

88. D'une manière générale, le régime que Maurice applique aux services est plus libéral que ses engagements souscrits dans le cadre de l'AGCS.  Au titre de ses engagements horizontaux, Maurice a inscrit dans sa liste, sans plus de précisions, plusieurs lois qui restreignent l'accès au marché et le traitement national en matière de présence commerciale.
  Toutes ces lois ont été soit modifiées, soit abrogées.  Les engagements horizontaux actuels de Maurice ne sont donc pas clairement définis.  
89. Les mesures touchant la présence des personnes physiques ne sont pas consolidées, exception faite de l'entrée et du séjour temporaire des personnes physiques hautement qualifiées, qui sont régis par la Loi de 1969 sur les passeports et la Loi de 1973 sur l'immigration.  De même, les mesures visant la fourniture transfrontières et la consommation à l'étranger ne sont généralement pas consolidées.
  Toutefois, des engagements ont été souscrits dans des secteurs spécifiques:  services de télécommunication, tourisme et services financiers (voir ci-dessous).  
90. Sur une base de réciprocité, Maurice applique des exemptions de l'obligation NPF (dans les services financiers) en vertu de l'article II de l'AGCS, l'objectif étant d'améliorer l'accès aux marchés financiers étrangers pour ses fournisseurs de services financiers.

ii) Services financiers

a) Vue d'ensemble

91. Maurice dispose d'un système financier relativement développé.  En 2005, les services financiers représentaient 9,9 pour cent du PIB.  Le sous-secteur a enregistré une forte croissance depuis le précédent examen;  son actif total se chiffre à 16 175 millions de roupies, avec un taux de croissance prévisionnel de 7,3 pour cent pour 2007.
  L'actif bancaire total est passé d'environ 200 pour cent du PIB en 2002 à plus de 300 pour cent.  Les autres sous-secteurs ont une taille plus modeste;  l'actif des régimes d'assurance et de retraite équivaut à quelque 50 pour cent du PIB, et celui des preneurs de dépôts non bancaires réglementés, à 15 pour cent.  En décembre 2004, 8 pour cent des sociétés titulaires d'une licence d'entreprise globale de catégorie 1 (GBC1) intervenaient dans les activités financières.

92. Durant la période considérée, Maurice a entrepris d'importantes réformes d'orientation et réformes juridiques visant à renforcer son secteur financier.  Outre les progrès appréciables qui ont été accomplis dans la refonte de la législation et de l'infrastructure liées au sous-secteur bancaire (section b) ci-dessous), le cadre juridique des assurances (section c) ci-dessous) et d'autres services financiers a été modifié avec l'adoption, entre autres choses, de la Loi de 2001 sur le développement des services financiers et de la nouvelle Loi de 2007 sur les services financiers (qui a remplacé la loi de 2001).
  La Loi de 2001 sur le développement des services financiers a regroupé tous les services financiers non bancaires sous l'autorité de la Commission des services financiers (FSC), de sorte qu'aucune activité de cette nature ne puisse être exercée sans l'agrément de celle-ci.
  La Loi de 2007 sur les services financiers simplifie les procédures d'agrément et consolide le cadre de réglementation et de contrôle des services financiers non bancaires.  Le concept d'entreprise globale (Global Business) a été redéfini (chapitre II 5)).  La Loi de 2007 sur les services financiers a aussi élargi la portée des pouvoirs d'exécution de la FSC en prévoyant la création d'un Comité d'exécution qui a été mis en place le 6 novembre 2007;  ce comité s'occupe des questions relatives aux violations, qui peuvent mener à des sanctions administratives.  Toute partie lésée par une décision de la FSC peut introduire un recours en appel devant le Comité d'examen des services financiers pour en obtenir la révision.

93. Suite aux réformes, il existe à présent deux organismes de réglementation:  la Banque de Maurice (BOM) et la FSC.  La BOM assure la réglementation, l'agrément et le contrôle dans le sous‑secteur bancaire.  Elle fait partie du Groupe des autorités de contrôle bancaire des centres extraterritoriaux et du Groupe des autorités de contrôle bancaire d'Afrique orientale.  La FSC est chargée de la réglementation, de l'agrément et du contrôle des institutions financières non bancaires.
  Cela inclut les opérateurs intervenant, entre autres choses, dans les activités commerciales globales (auparavant dénommées activités offshore) et les assurances (voir la section c) ci-dessous).  Les deux institutions sont chargées d'assurer conjointement la solidité et la stabilité du système financier mauricien.  
94. Pour consolider la réputation de Maurice en tant que centre financier international, un nouveau cadre juridique axé sur le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme a été instauré avec l'adoption de la Loi de 2002 sur le renseignement financier et la lutte contre le blanchiment de capitaux (Loi FIAML) – et de son Règlement d'application promulgué en 2003, de la Loi de 2003 contre le blanchiment de capitaux (diverses dispositions), de la Loi de 2002 sur la prévention de la corruption et de la Loi de 2002 sur la prévention du terrorisme.  La Loi FIAML de 2002 a ouvert la voie à la création d'une Cellule de renseignement financier opérationnelle depuis 2002, qui est chargée de recevoir, de demander, d'analyser et de transmettre aux autorités d'enquête et de contrôle les renseignements financiers concernant les produits présumés de la criminalité et les infractions alléguées de blanchiment de capitaux.  Faisant fond sur cette loi, la FSC a édicté en avril 2003 des codes spécifiques par secteur.  Cette législation a été modifiée plus récemment, dans un souci de conformité aux nouvelles normes établies par des organisations internationales.
 En vertu du Règlement FIAML, les banques doivent refuser les transactions de clients agissant à titre anonyme.  Sauf quelques exceptions, les transactions en espèces portant sur un montant supérieur à 500 000 roupies sont interdites.  
95. Maurice a consolidé (sans limitations) les mesures visant la fourniture transfrontières, la consommation à l'étranger et la présence commerciale pour la fourniture des services suivants:  services auxiliaires de l'assurance (par exemple, service de consultation, service actuariel, service d'évaluation du risque et service de liquidation des sinistres);  tous services de règlement et de transferts monétaires, y compris cartes de crédit, de paiement et similaires, chèques de voyage et traites;  garanties et engagements.  
96. Maurice a consolidé (sans limitations) les mesures visant la fourniture transfrontières et la consommation à l'étranger des services suivants:  prêts de tous types (à l'exclusion de l'affacturage et des produits spécialisés et structurés);  opérations pour compte propre ou pour compte de clients sur instruments du marché monétaire, valeurs mobilières négociables et devises;  participation à l'émission de tout type de valeurs mobilières et services relatifs à une telle émission.  Elle a également consolidé (sans limitations) les mesures visant la consommation à l'étranger des services concernant l'acceptation de dépôts, le règlement et la compensation afférents à des transactions interbancaires et des valeurs mobilières, ainsi que la fourniture et le transfert de renseignements financiers et de logiciels de traitement de données financières et logiciels connexes par les fournisseurs de certains services financiers;  et les mesures visant la présence commerciale pour la fourniture directe de services d'assurance sur la vie et d'assurance autre que sur la vie.  Les autres engagements pris par Maurice en matière de services financiers font l'objet de diverses limitations.  Tous les engagements concernant les services financiers sont assujettis à un examen des besoins économiques.
  
b) Services bancaires

97. Maurice possède un réseau de banques commerciales bien développé.  Le sous-secteur bancaire contribue au PIB à hauteur d'environ 7 pour cent (2005) et emploie plus de 5 500 personnes.
  À la fin de décembre 2007, on dénombrait 19 banques agréées dont cinq banques locales, neuf banques étrangères constituées localement et cinq succursales de banques étrangères.  À la fin de novembre 2007, l'actif total des banques se chiffrait à 714,5 milliards de roupies.  En septembre 2007, leur ratio moyen d'adéquation des fonds propres était de 13,4 pour cent et dépassait donc les exigences de Bâle (10 pour cent).  Le système bancaire témoigne d'une forte concentration:  les quatre plus grandes banques (deux banques locales établies de longue date et deux groupes bancaires internationaux) détiennent 85 pour cent de l'actif bancaire local et 70 pour cent de l'actif bancaire total.  Durant la période 2005/06, toutes les banques, sauf une, étaient rentables.  Le capital minimum que les banques doivent conserver à Maurice est de 200 millions de roupies.

98. À la fin de décembre 2007, on dénombrait 13 institutions non bancaires acceptant des dépôts;  il s'agissait principalement de sociétés de crédit-bail mais aussi d'entreprises parapubliques comme la Société immobilière de Maurice.  L'actif total de ces institutions se chiffrait à 34,9 milliards de roupies à la fin de décembre 2007.  Le nombre d'entreprises globales actives dans le secteur bancaire n'est pas connu.  
99. La Banque de développement de Maurice (DBM)
 octroie des crédits à différents secteurs (dont l'agriculture, l'industrie manufacturière, la construction, le tourisme et les TIC).  Le montant des prêts peut atteindre 60 pour cent de l'investissement en capital, les durées allant de huit à dix ans.  Les taux d'intérêt varient entre 9 et 15 pour cent, selon le programme et le montant de l'emprunt.  Pour encourager davantage l'investissement dans les projets faisant appel à de nouvelles technologies, la DBM a instauré un mécanisme de participation en vertu duquel ses prêts peuvent atteindre 50 pour cent des besoins de financement à terme, pour un montant maximum de 10 millions de roupies, le solde étant financé par les banques commerciales.
  À la fin de juin 2006, les décaissements de prêts de la DBM totalisaient 706 millions de roupies.  Le gouvernement a aussi mis en place un nouveau programme pour octroyer aux PME des prêts assortis de conditions favorables.  Quatre programmes de crédit et de financement par quasi-fonds propres offrent des prêts ou des actions privilégiées rachetables pour une durée de cinq ans, à des taux d'intérêt qui varient entre 9 pour cent la première année et 13 pour cent la cinquième année.  
100. D'une manière générale, en réaction au nouvel environnement économique (chapitre I 2)), les banques ont réduit leurs prêts à l'industrie sucrière et à l'agriculture, au profit d'autres secteurs.  En juin 2006, le secteur de la construction était le principal bénéficiaire du crédit bancaire;  venaient ensuite le commerce, le tourisme et l'industrie manufacturière.

101. Le Bureau mauricien de renseignement sur la solvabilité (MCIB), créé en vertu de la Loi de 2004 sur la BOM, est pleinement opérationnel depuis décembre 2005.  Il a pour mission de faciliter les décisions de crédit en fournissant aux banques des renseignements sur l'endettement de leurs clients à l'égard des autres institutions participantes.  Les banques participantes doivent présenter une demande au MCIB avant d'approuver ou de reconduire une facilité de crédit.  En juin 2007, 13 banques étaient membres du MCIB.  
102. Depuis le précédent examen, Maurice a fait des progrès considérables dans la réforme du cadre juridique relatif à la BOM et aux services bancaires, avec l'adoption de la Loi de 2004 sur les banques et de la Loi de 2004 sur la Banque de Maurice (l'une et l'autre lois sont en vigueur depuis octobre 2004).  La Loi de 2004 sur les banques a éliminé la nette distinction entre les banques locales et les banques offshore (auparavant dénommées banques de catégorie 1 et de catégorie 2, respectivement) en plaçant l'activité bancaire sous un régime d'agrément unique (qui est entré en vigueur en juin 2005).  Elle régit l'activité des institutions financières (banques, institutions non bancaires acceptant des dépôts et négociants au comptant).  Toutefois, certaines de ses sections restent encore à promulguer.  Pour faciliter l'introduction des services bancaires islamiques, la Loi de 2004 sur les banques a été modifiée par la Loi de finances de 2007.  
103. Avec la nouvelle législation, l'indépendance de la BOM a été renforcée.  La Loi sur les banques a révoqué les pouvoirs ministériels de l'autorité de contrôle et a éliminé la possibilité d'en appeler devant le Premier ministre contre les décisions en matière d'agrément et de propriété.  Elle confère aussi à la BOM des pouvoirs additionnels pour restreindre les actions des banques par souci de solidité et définit le cadre juridique de la coopération avec les autorités de contrôle étrangères.  Le personnel de la BOM est protégé contre les actions en justice pour tout acte accompli de bonne foi dans l'exercice de ses fonctions.  La Loi sur les banques confère à la BOM un large éventail de pouvoirs correctifs.  La BOM établit les normes et les règles prudentielles, principalement en publiant des lignes directrices et des notes d'orientation.  Elle met en œuvre l'Accord de Bâle sur les fonds propres et a souscrit aux Principes fondamentaux du Comité de Bâle pour un contrôle bancaire efficace.  Les banques sont tenues d'établir leurs états financiers et autres rapports conformément aux normes internationales d'information financière.  La BOM assure l'agrément des nouvelles banques et est habilitée à approuver l'acquisition d'"intérêts importants" dans les banques établies;  la constitution ou l'acquisition de filiales doit faire l'objet d'une approbation préalable.

104. Les banques étrangères sont autorisées à s'établir sous forme de filiales en propriété exclusive ou de succursales et à former des coentreprises avec des banques locales.  Si la demande d'agrément bancaire est présentée (à titre individuel ou de coentreprise) par une banque constituée à l'étranger, cette banque doit être une "banque internationale réputée" qui fonctionne en tant que banque depuis au moins cinq ans et est assujettie à un contrôle consolidé de la part des autorités de réglementation étrangères compétentes.  Toute succursale doit être gérée par des personnes que désigne l'institution financière mère, sous réserve de l'approbation de la BOM.  Lorsque l'institution financière est une filiale (ou un associé) d'un groupe bancaire étranger, la BOM peut exiger que son conseil d'administration comprenne 40 pour cent d'administrateurs non dirigeants au lieu des 40 pour cent d'administrateurs indépendants qui constituent la norme usuelle.

105. Un impôt de 15 pour cent s'applique aux bénéfices des banques locales, tandis que les banques globales bénéficient (dans la pratique) de taux moins élevés (chapitre II 5)).  De plus, Maurice a instauré en 2007 une taxe spéciale sur les banques, qui ne s'applique qu'aux établissements bancaires dégageant des profits, à raison de 0,5 pour cent de leur chiffre d'affaires et 1,7 pour cent de leurs bénéfices comptables.  Toutefois, pour la première année d'application (2007/08), le montant à payer ne correspond qu'à 30 pour cent du taux normal.  
106. Depuis le 1er janvier 2003, certains services financiers sont assujettis au paiement de la TVA.
  Les services bancaires fournis par les banques qui détiennent un agrément accordé en vertu de la Loi de 2004 sur les banques ne peuvent être exonérés du paiement de la TVA pour ce qui concerne les transactions avec les non-résidents et les sociétés titulaires d'une licence d'entreprise globale.

c) Assurances

107. Le sous-secteur des assurances est bien établi à Maurice, et tous les types de risque sont acceptés.  À la fin de septembre 2007, on dénombrait 21 assureurs immatriculés et 19 courtiers.  À l'heure actuelle, 19 assureurs sont en activité, dont deux assureurs étrangers.  En 2005, le sous-secteur a contribué au PIB à hauteur de 2,9 pour cent 
 et employait 2 715 personnes.  L'activité d'assurance est principalement le fait du secteur privé;  la SICOM est le seul assureur dans lequel l'État détient une participation majoritaire.  Le sous-secteur se divise en deux segments:  l'assurance à long terme, qui englobe l'assurance-vie, les pensions et l'assurance-maladie "permanente";  et les assurances générales, qui couvrent les risques accident et maladie, ingénierie, garantie, responsabilité, automobile, biens, transport et divers.  L'activité de réassurance est en forte croissance car les assureurs sont tenus d'assurer tous les risques.  
108. En 2006, quatre des assureurs en activité ne pratiquaient que l'assurance à long terme, cinq d'entre eux ne pratiquaient que les assurances générales, et les dix autres pratiquaient les deux.
  Les sociétés d'assurance ont eu de bons résultats dans l'ensemble.  La concurrence s'est intensifiée dans le sous-secteur, ce qui traduit la lutte pour les parts de marché en l'absence de pertes importantes résultant de cyclones.  Trois petites et moyennes sociétés d'assurance ont vu leur agrément suspendu, et quatre autres petites sociétés (œuvrant principalement dans l'assurance automobile) ont été contraintes de se retirer du marché durant la décennie écoulée.  Leur liquidation a entraîné de lourdes pertes pour d'autres assureurs, et certains sinistres restent à régler.  
109. En 2006, l'actif total des sociétés d'assurance s'élevait à 50,7 milliards de roupies, soit 24,6 pour cent du PIB, contre 18 pour cent en 2001.  Avec 84 pour cent de l'actif total, le segment de l'assurance à long terme domine le marché local de l'assurance:  les primes brutes se sont chiffrées à 10,5 milliards de roupies (3,6 milliards pour les assurances générales et 6,8 milliards pour l'assurance à long terme).  Le marché est très concentré, car les huit principales sociétés d'assurance détiennent 93 pour cent de l'actif.  La concentration est particulièrement marquée dans le segment de l'assurance à long terme, où 80 pour cent du total des primes nettes étaient générés par les trois principaux assureurs.

110. Des progrès considérables ont été accomplis dans la modernisation de la réglementation et du contrôle en matière d'assurance, avec l'adoption de la Loi de 2005 sur les assurances, qui est entrée en vigueur le 28 septembre 2007, ainsi que de la Loi modificatrice de 2007 sur les assurances, du Règlement de 2007 sur les assurances et de quatre ensembles de règles (à savoir les Règles de solvabilité des sociétés d'assurances générales, les Règles de solvabilité des sociétés d'assurance à long terme, les Règles concernant les réassureurs statutaires et les Règles concernant le rendement des assurances).  L'assurance doit être souscrite auprès d'un assureur immatriculé ou agréé à Maurice s'il existe une obligation d'assurance (assurance responsabilité civile automobile et assurance responsabilité professionnelle) ou si le risque à couvrir concerne un élément d'actif situé à Maurice.  Cette dernière obligation est appelée à être levée après le 1er mai 2010.     

111. La Loi de 2001 sur le développement des services financiers a placé le sous-secteur des assurances sous la compétence de la FSC, qui est désormais chargée de l'agrément des sociétés et intermédiaires d'assurance ainsi que de la réglementation, du suivi et du contrôle du sous-secteur.  N'importe qui peut exercer les activités d'assurance à Maurice à condition d'avoir un agrément de la FSC.  Les étrangers sont assujettis aux mêmes prescriptions que les Mauriciens;  aucune prescription de réciprocité ne s'applique.  En outre, la Loi de 2005 sur les assurances a donné naissance aux sociétés d'assurance extérieures (entreprises globales) dont l'activité se limite aux polices autres que mauriciennes.  Cette formule remplace le concept de l'assurance offshore (chapitre II 5)).

112. Avant d'accorder un agrément d'assurance, la FSC s'assure, entre autres choses, que le demandeur, les actionnaires principaux et les dirigeants de la société possèdent les qualités requises et que la société satisfait aux prescriptions prudentielles.  Des marges de solvabilité sont spécifiées dans les règles connexes qu'elle a adoptées en 2007.
  La FSC est membre de l'Association internationale des contrôleurs d'assurance et du Comité de la SADC pour les assurances, les valeurs mobilières et les autorités financières autres que bancaires.
  Elle est habilitée à procéder à des inspections sur place et à des enquêtes dans les locaux des assureurs.  
113. Le Règlement de 2001 sur le développement des services financiers a défini le cadre d'établissement des sociétés d'assurance captives.
  Les demandeurs d'agrément au titre de l'assurance captive sont des sociétés qui détiennent une licence d'entreprise globale de catégorie 1 (GBC1) (chapitre II 5)).
  En novembre 2006, on dénombrait six sociétés captives de gestion d'assurance.  
114. Le capital minimum pour une société d'assurance ou de réassurance est de 25 millions de roupies (ce capital doit rester net d'obligations).  Un assureur extérieur
 doit conserver un capital du même montant dans toute monnaie librement convertible.  Les fonds propres minimums obligatoires sont également définis en fonction des règles de solvabilité.  Les primes sont déterminées par le marché.  Il n'existe apparemment aucune limitation à la présence commerciale des assureurs étrangers.

iii) Télécommunications

115. Durant la période considérée, Maurice a révisé sa législation en matière de télécommunications pour tenter d'améliorer ses résultats économiques globaux et, plus spécifiquement, d'abaisser le coût des activités économiques et de se positionner en tant que plaque tournante des services pour l'Afrique.
  Les réformes ont contribué à améliorer la fourniture des services de télécommunication et services connexes et l'accès à ces services (voir ci-dessous).  À l'heure actuelle, Maurice figure parmi les pays africains qui ont la plus forte densité globale de télécommunication (environ 30 en 2006).
  En outre, elle possède un réseau tout numérique.
  En 2006, le sous-secteur des technologies de l'information et de la communication (TIC) a contribué au PIB à hauteur de 5,8 pour cent
, contre 4,4 pour cent en 2001.
  L'emploi dans le sous-secteur a progressé de 87,6 pour cent depuis 2000.

116. La Loi sur les TIC, promulguée en 2001
, a jeté les bases de la libéralisation du sous-secteur en éliminant les droits exclusifs qui avaient été accordés à Mauritius Telecom
 pour ce qui concerne les services de télécommunication fixe (au niveau national et international).
  Elle a aussi donné naissance à l'Office des technologies de l'information et des communications, chargé de réglementer les services de télécommunication et de délivrer les licences, ainsi qu'au Comité de gestion de l'Internet, chargé de superviser les politiques en la matière.  Plusieurs autres textes législatifs ont été promulgués, dont la Loi sur les transactions électroniques (entrée en vigueur en 2001), qui régit le commerce électronique, et la Loi de 2004 sur la protection des données, qui permet d'assurer la sécurité des transactions en ligne des entreprises.  En 2004, Maurice a aussi élaboré une politique nationale des télécommunications, qui identifie expressément en tant que priorités la mise en œuvre de l'Accord de l'OMC sur les télécommunications, l'adoption de mesures visant à promouvoir la concurrence et le renforcement du régime d'interconnexion.
  En 2007, un plan stratégique national 2007-2011 sur les TIC a également été adopté, conformément à la vision que Maurice s'est donnée de faire des TIC un pilier de son économie et de se positionner en tant que plaque tournante régionale dans ce domaine.  
117. En vertu de la Loi sur les TIC, les exploitants sont tenus d'accorder l'accès à leur réseau en concluant des accords commerciaux;  les tarifs d'interconnexion doivent être soit approuvés ou déterminés par l'Office des technologies de l'information et des communications.  Les exploitants sont également tenus d'accorder l'accès à leurs autres installations et services.  L'abus de position dominante et la collusion sur le marché sont interdits, comme le sont les accords susceptibles d'avoir un effet négatif sur la concurrence.  Les exploitants sont libres de fixer leurs tarifs, sous réserve d'approbation par l'Office des technologies de l'information et des communications (avant la mise en application).    

118. La Loi sur les TIC prévoit la mise en place d'un fonds pour le service universel (FSU).  Le règlement portant création du FSU est en voie de finalisation.  En septembre 2003, l'Office des technologies de l'information et des communications a élaboré un mécanisme de paiement intérimaire, à savoir un compte spécial relevant de son fonds général.  À l'heure actuelle, le service universel consiste principalement à soutenir les tarifs d'accès de l'exploitant historique, qui sont inférieurs aux prix coûtants, au moyen de paiements prélevés sur le compte spécial.  Toutefois, une procédure plus complète devrait entrer en vigueur dès l'adoption du règlement portant création du FSU.   

119. Avant la libéralisation en 2003, Mauritius Telecom était le seul fournisseur de téléphonie publique fixe, de services téléphoniques internationaux et de services Internet à Maurice.
  Depuis le milieu de 2003, 37 licences ont été délivrées, dont deux licences de réseau de téléphonie fixe, trois licences de réseau mobile terrestre public et sept licences de réseau international longue distance.
  Cependant, Mauritius Telecom reste le principal fournisseur de téléphonie fixe;  de plus, avec Data Communications Limited, elle représente 85 pour cent de la clientèle des services de téléphonie internationale.  L'autre fournisseur de téléphonie fixe est Mahanagar Telephone (Mauritius) Ltd, dont les activités ont débuté en 2006.  Après la libéralisation, les tarifs de télécommunication, en particulier les tarifs de téléphonie internationale, ont considérablement diminué (tableau IV.13).
  À l'heure actuelle, 89 pour cent des ménages mauriciens disposent d'une ligne téléphonique fixe, contre 77 pour cent en 2001;  le nombre de lignes principales en service est passé de 306 800 en 2001 à 357 300 en 2006, dont environ 340 000 abonnés pour Mauritius Telecom seulement.
120. Jusqu'ici, 12 licences de fournisseur de services Internet ont été délivrées, mais seules cinq d'entre elles sont opérationnelles.  Telecom Plus, coentreprise réunissant Mauritius Telecom et France Télécom, a été le premier fournisseur de services Internet commerciaux à Maurice.  Elle a été rejointe en 2001 par Digital Communications Services Ltd.  À la fin de 2006, le nombre total d'abonnés aux services Internet était estimé à 137 479 (contre 55 000 à la fin de 2002).
  En 2002, l'Office national d'informatique
 a estimé à 13 pour cent le taux de pénétration d'Internet chez les ménages mauriciens (même si 18 pour cent des ménages disposaient d'un ordinateur personnel)
;  ce pourcentage s'est accru pour passer à 32,7 pour cent en 2006.
  La large bande est devenue récemment le principal mode de connexion à Internet;  le nombre d'abonnés était estimé à 81 069 en 2006 (contre 1 200 en 2003), dépassant pour la première fois le nombre des abonnés à l'accès commuté (56 410).

Tableau IV.13

Quelques tarifs téléphoniques et Internet, 2000-2006

(Roupies mauriciennes)

	Téléphonie et Internet
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Téléphonie fixe
	
	
	
	
	
	
	

	Appel local de trois minutes (hors pointe)
	1,00
	1,00
	1,30
	2,05
	2,05
	2,05
	1,80

	Abonnement mensuel, ligne résidentielle
	60,00
	60,00
	75,00
	90,00
	90,00
	90,00
	90,00

	Abonnement mensuel, ligne d'affaires
	100,00
	100,00
	210,00
	225,00
	225,00
	225,00
	225,00

	Téléphonie internationale, numérotation directe  

Appel de trois minutes à partir d'un téléphone fixe (hors pointe) vers:
	
	
	
	
	
	
	

	Île de la Réunion
	45,00
	45,00
	30,00
	21,60
	21,60
	21,60
	21,60

	Londres/Johannesburg
	75,00
	75,00
	54,00
	36,00
	36,00
	36,00
	28,80

	New York
	90,00
	90,00
	54,00
	36,00
	36,00
	36,00
	28,80

	Chine
	105,00
	105,00
	54,00
	36,00
	36,00
	36,00
	28,80

	Téléphonie mobile 

Appel local de trois minutes en service prépayé 
	
	
	
	
	
	
	

	Sur le même réseau
	3,60
	3,60
	3,60
	3,60
	3,60
	3,60
	3,60

	Vers un réseau différent
	14,40
	14,40
	14,40
	9,00
	11,70
	11,70
	11,70

	Vers un téléphone fixe
	14,40
	14,40
	14,40
	12,75
	12,75
	12,75
	13,05

	Communications commutées, heures de pointe 
(par minute)
	0,80
	0,80
	0,80
	0,57
	0,57
	0,57
	0,57

	Internet
	
	
	
	
	
	
	

	Accès commuté hors pointe (par minute)
	0,50
	0,50
	0,50
	0,27
	0,27
	0,27
	0,27

	ADSL 128 kb/s 
	
	
	
	
	
	
	

	Usage résidentiel
	n.a.
	n.a.
	n.a.
	1 499,00
	1 316,00
	990,00
	750,00

	Usage d'affairesa
	n.a.
	n.a.
	n.a.
	2 500,00
	2 500,00
	1 900,00
	1 860,00

	ADSL 512 kb/s 
	
	
	
	
	
	
	

	Usage résidentiel
	n.a.
	n.a.
	2 490,00
	2 500,00
	2 178,00
	1 590,00
	1 360,00

	Usage d'affaires
	n.a.
	n.a.
	n.a.
	5 500,00
	5 500,00
	3 600,00
	3 190,00

	Tarif de téléphonie mobile pour 100 minutes d'utilisation par moisb en pourcentage du RNB par habitant (%)
	4,90
	4,40
	4,20
	3,00
	3,00
	2,90
	2,60

	Tarif d'accès à Internet pour 20 heures d'utilisation par moisc en pourcentage du RNB par habitant (%)
	10,60
	9,50
	9,00
	5,40
	4,90
	4,60
	4,10


a
Porté à 256 kb/s en 2006.

b
Moyenne de 100 minutes d'utilisation sur le même réseau, 100 minutes d'utilisation sur un réseau différent et 100 minutes d'utilisation pour des appels vers un téléphone fixe, sur un forfait prépayé.  

c
Ce tarif vaut pour dix heures d'accès commuté durant les heures de pointe et dix heures d'accès commuté hors pointe.
Source:
Office central de statistique, Economic and Social Indicators, Information and Communication Technologies (ICT) Statistics 
– 2006.  Adresse consultée:  http://www.gov.mu/portal/goc/cso/ei648/toc.htm.

121. Le marché de la téléphonie mobile est desservi par EMTEL, Cellplus (filiale de téléphonie mobile de Mauritius Telecom) et Mahanagar.  Le nombre des abonnés à la téléphonie mobile s'est considérablement accru, passant d'environ 200 000 en 2001 à 772 400 (chiffre estimatif, 61,5 pour cent de la population) en 2007, répartis entre les trois exploitants.  EMTEL, coentreprise réunissant un groupe de sociétés locales et un exploitant de téléphonie mobile établi au Luxembourg, comptait quelque 250 000 abonnés, et Cellplus disposait de la plus grande part de marché avec environ 500 000 abonnés.
  Mahanagar Telephone, filiale d'une société indienne de télécommunication, a obtenu une licence en janvier 2004 et a entamé ses opérations en 2006.  
122. Maurice s'est connectée en 2002 au câble sous-marin à fibre optique SAFE (Afrique australe/Extrême Orient).  Ce câble, qui procure une liaison fiable à haut débit pour la téléphonie et la large bande, relie le pays à l'Europe, à l'Afrique du Sud et à la Malaisie;  il a permis d'accroître de 240 pour cent la capacité large bande de Maurice et de 750 pour cent la largeur de bande satellitaire entrante et sortante.  À la fin de 2006, Maurice s'est jointe au projet de système de câble sous-marin d'Afrique de l'Est (EASSy) en signant le Protocole du NEPAD sur l'infrastructure du réseau de TIC à large bande.  
123. En 2001, Maurice a lancé le projet de création d'une cybercité.  La cybercité d'Ébène est située au point d'atterrissement du câble SAFE;  elle comprend une cybertour, une tour d'affaires, des complexes du savoir et du multimédia et des complexes administratifs gouvernementaux.
  De plus, les entreprises nationales sont encouragées à accorder des taux de prêt spéciaux aux employés et aux citoyens pour l'achat d'ordinateurs personnels.  Maurice a lancé en 2000 un projet de "cybercaravane" qui a pour but de fournir à sa population des outils informatiques et une formation aux TI.
  Des plans ont aussi été annoncés qui visent à accroître la disponibilité des TIC dans les écoles.

124. Maurice est membre de l'Union internationale des télécommunications, de l'Organisation internationale des télécommunications par satellites et de l'Organisation internationale des télécommunications maritimes par satellite.  Dans le cadre de l'OMC, elle a pris des engagements complets sur la fourniture transfrontières et la consommation à l'étranger des services de télécopie, de radiorecherche, de radio mobile privée, de location, de vente et d'entretien de matériels ainsi que les services mobiles satellitaires
;  et les mesures visant la consommation à l'étranger des services de téléphonie vocale, de transmission de données avec commutation par paquets, de transmission de données avec commutation de circuits, de télex, de télégraphie et de circuits loués privés.
  Pour ce qui est de la fourniture transfrontières des services de téléphonie vocale, les méthodes d'appel particulières telles que le rétroappel et le reroutage ne sont pas autorisées;  le service de télécarte pour l'appel direct du pays d'origine est permis dans le cadre d'accords conclus entre exploitants.  En ce qui concerne la présence commerciale pour l'ensemble des services inscrits dans la liste, la limitation concernant l'accès au marché était la prescription énoncée dans la Loi de 1994 sur les sociétés en vertu de laquelle les sociétés étrangères devaient disposer d'un bureau immatriculé à Maurice.  Cette loi a toutefois été abrogée en 2001.  Les mesures visant la présence de personnes physiques ne sont pas consolidées, sauf les exceptions au titre des engagements horizontaux (voir ci-dessus).  
125. À Maurice, les services de poste et de télécommunication ont toujours été fournis par des organismes distincts.  La poste est régie par la Loi de 2002 sur les services postaux et relève de la compétence de l'ICTA.  La loi a édicté, entre autres choses, les règles régissant la délivrance de licences pour la fourniture des services de poste et de messagerie.  L'ICTA fixe les tarifs des services postaux.  Avant mars 2003, ces services étaient fournis par la Poste mauricienne, qui fonctionnait en tant que département gouvernemental sous l'autorité du Ministère des technologies de l'information.  En mars 2003, ce département est devenu la Société mauricienne des postes, entreprise étatique qui assure le fonctionnement de la Banque d'épargne postale.  La Loi de 2002 sur la Poste (transfert d'attributions) a essentiellement transféré les activités, les droits et les obligations de la Poste mauricienne à la Société mauricienne des postes.  Maurice est membre de l'Union postale universelle et participe aux activités de la Commission de la CDAA sur les transports et les communications en Afrique australe.  
iv) Transports

126. Le transport routier est le seul mode de transport terrestre à Maurice.  Long de quelque 2 000 kilomètres, le réseau compte 1 010 kilomètres d'autoroutes ou routes principales.  Maurice compte un aéroport international à Plaisance et un port commercial à Port-Louis.  L'essentiel de ses échanges (environ 99 pour cent du total) fait appel au transport maritime.  Il existe une zone portuaire franche (à proximité du port) où sont offerts des services d'entreposage, des espaces de marchandisage et d'autres services infrastructurels;  les services de transport maritime (principalement le transbordement) en ont été stimulés, et le commerce de port franc s'est chiffré à 21,6 milliards de roupies en 2004/05, contre 7,2 milliards en 1999/2000.  L'autre zone franche est située à l'aéroport international.  Maurice n'a pris aucun engagement sectoriel spécifique sur les services de transport en vertu de l'AGCS.

b) Transport maritime

127. La Direction des ports de Maurice (MPA)
, organisme paraétatique, est la seule régie portuaire nationale.  Elle assure la réglementation, le contrôle, l'administration, le développement et l'exploitation des ports maritimes et des services portuaires (y compris les services de marine, dont le pilotage).
  La Cargo Handling Corporation Ltd (CHCL), société d'État, est le seul fournisseur de services de manutention pour les cargaisons générales et pour certains types de vrac sec et certains conteneurs.  Toutefois, la manutention du ciment, du froment, des produits pétroliers, de la mélasse et du bitume est assurée par des exploitants privés.  La Société mauricienne du terminal sucrier est chargée de la manutention du sucre brut en vrac pour l'exportation.  
128. La MPA perçoit des redevances portuaires pour les services rendus, en fonction des tarifs portuaires.  Ces tarifs sont revus tous les cinq ans par des consultants internationaux et fixés par référence à ceux d'autres ports, l'objectif principal étant de s'assurer que tant les tarifs de la MPA que ceux de la CHCL demeurent compétitifs à l'échelon régional.  À la suite d'une étude menée en 2006, de nouveaux tarifs doivent être mis en œuvre à compter de février 2008.  La MPA et la CHCL accordent des redevances préférentielles de manutention portuaire pour promouvoir le commerce de transbordement et le commerce de port franc.  
129. La plupart des services de navigation, y compris le trafic de ligne, sont sous le contrôle d'armateurs étrangers.  Il existe une entreprise étatique de navigation qui assure le transport de cargaisons et de passagers en direction et en provenance de Rodrigues et intervient aussi dans les services de collecte à l'échelle régionale.  Les navires immatriculés à Maurice bénéficient d'une remise de 50 pour cent sur les frais de pilotage, de remorquage et d'accostage.  Une remise de 20 pour cent est aussi accordée aux navires locaux immatriculés sur d'autres types de frais.

130. En 2004, le port de Port-Louis a été classé 11ème parmi les 20 plus grands ports à conteneurs d'Afrique, avec 2,6 pour cent du trafic total de conteneurs dans les ports du continent (3,9 pour cent en 2003).
  Il comporte un terminal à conteneurs ainsi que des terminaux destinés à la manutention du sucre en vrac, des produits pétroliers, du froment et du ciment.  Le port représente plus de 2 pour cent du PIB de Maurice.
  Le Terminal à conteneurs de Maurice, opérationnel depuis janvier 1999, traite environ 90 pour cent du total des mouvements de conteneurs (par exemple, 380 921 EVP en 2006/07).  La capacité de débit s'est accrue pour passer à environ 550 000 EVP par suite de l'agrandissement de l'aire de gerbage.  De plus, le terminal polyvalent permet la manutention d'environ 150 000 EVP, ce qui porte la capacité totale du port à 700 000 EVP.  Effectué en novembre 2006, le dragage du chenal d'accès à une profondeur de 14,5 mètres permet à Port-Louis d'accueillir des navires à conteneurs de 5 000 EVP et plus.  De ce fait, le port se classe actuellement au deuxième rang parmi les ports à conteneurs les plus profonds de l'Afrique subsaharienne.  Des accords de transbordement ont été signés avec trois grandes sociétés de navigation dont les navires font escale à Port-Louis:  la Mediterranean Shipping Company (trafic annuel de 45 000 EVP), Maersk (trafic annuel de 20 000 EVP) et Mitsui aSK (trafic annuel de 8 000 EVP).

131. La MPA veut faire de Port-Louis une plaque tournante régionale de la navigation maritime, de la logistique et des affaires.  À cet égard, le gouvernement entend élaborer une stratégie qui entraînerait une nette croissance du commerce de transbordement, du niveau actuel de 103 310 EVP à au moins 800 000 EVP dans le moyen terme.
  De plus, dans le cadre de son programme de développement, la MPA met en œuvre une série de projets tels que la construction d'un quai pétrolier conçu pour accueillir des pétroliers de 5 000 à 50 000 tpl et la construction d'un quai de croisière et des installations terminales connexes.  L'un et l'autre projets devraient s'achever durant l'année 2008.  La nouvelle étude concernant le plan directeur portuaire devrait être finalisée pour mai 2008.  Il est prévu que la MPA investira dans les projets suivants:  extension de l'actuel terminal à conteneurs sur environ 350 mètres et agrandissement de l'aire d'empilage, pour porter la capacité à quelque 880 000 EVP;  travaux de dragage et de régénération pour approfondir les chenaux de navigation ainsi que pour créer de nouvelles superficies aux fins du développement portuaire;  amélioration du terminal polyvalent II pour permettre des mouvements de conteneurs d'environ 300 000 EVP;  construction d'un nouveau port de pêche et construction d'un brise-lames.  Les mesures de sécurité au port de Port-Louis ont été davantage renforcées, et depuis le 1er juillet 2004, le port est conforme au Code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (code ISPS).  
132. La flotte marchande proprement mauricienne totalise 75 000 tjb (tableau IV.14).  L'immatriculation des navires et les hypothèques sur navire sont régies par la Loi de 1986 sur la navigation marchande et par la Loi modificatrice de 1992 sur la navigation.
  Le Ministre est habilité à exonérer toute catégorie de navire de toute prescription énoncée en vertu de la loi.  Une nouvelle Loi sur la navigation marchande a été élaborée et présentée à l'Assemblée nationale.  Ses principaux objectifs déclarés sont les suivants:  s'assurer que les activités et pratiques de navigation sont conduites conformément aux normes internationales de sûreté, de manière à améliorer la sûreté et la sécurité maritimes;  protéger les conditions d'engagement, d'emploi, de travail et de vie à bord et sauvegarder les intérêts des propriétaires de navires, des exploitants, des passagers et des cargaisons.  La loi introduit aussi le concept d"entité maritime" pour permettre aux coentreprises et aux sociétés de personnes d'immatriculer des navires.  Douze projets de règlement ont déjà été élaborés.

Tableau IV.14

Flotte marchande et trafic portuaire, 2001-2006

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Transport maritime
	
	
	
	
	
	

	Total Flotte marchande (milliers de tjb/milliers de tpl)
	97/109
	63/56
	68/60
	79/77
	75/72
	..

	      pétroliers
	../..  
	../0
	0/0
	0/0 
	0/0
	..

	      vraquiers
	4/5
	10/13
	10/13
	10/13 
	6/8
	..

	      cargaisons générales
	18/17
	17/15
	17/15
	17/15 
	17/15
	..

	      navires à conteneurs
	48/69
	../0
	0/0
	0/0 
	0/0
	..

	      autres types
	28/18
	36/27
	41/32
	52/48 
	53/49
	..

	Trafic portuaire
	
	
	
	
	
	

	Navires entrants (nombre)a 
	..
	..
	1 588
	1 330
	1 407
	1 365

	Navires partants (nombre)a
	..
	..
	1 578
	1 481
	1 318
	1 321

	Trafic de port à conteneurs (EVP)
	161 574
	198 177
	381 474
	290 118
	253 772
	266 425

	Trafic de conteneurs, transbordement (EVP)
	3 777b
	..
	..
	..
	81 792
	93 192


..
Non connu.
a
À l'exclusion des navires de pêche qui accostent à Port-Louis seulement.

b
Exercice budgétaire.
Note:
tjb = tonneau de jauge brute;  tpl = tonne de port en lourd.
Source:
CNUCED (2006), Review of Maritime Transport, 2001-06.  Adresse consultée:  http://www.unctad.org/;  MPA (2006), Annual Report 2005-06.  Adresse consultée:  http://www.mauport.com/annualreport/;  MPA (diverses éditions), Port News.  Adresse consultée:  http://www.mauport.com/portnews;  et renseignements en ligne de l'Office central de statistique.  Adresse consultée:  http://www.gov.mu/portal/site/cso.
133. Plusieurs exonérations fiscales sont accordées en vertu de la législation maritime.  Les navires immatriculés à Maurice sont exonérés de l'impôt sur les recettes du fret.  Le personnel travaillant à bord d'un navire battant pavillon mauricien est exonéré de l'impôt sur le revenu, et une dérogation est accordée aux étrangers pour ce qui est de l'obligation d'obtenir un permis de travail.  Les provisions de bord, matières consommables, pièces détachées et combustibles de soute sont exonérés des droits de douane et d'accise.  Les gains en capital ne sont pas imposables à la vente ou à la cession d'un navire ou des actions d'une société de navigation, et aucun droit de succession ne doit être acquitté lorsqu'on reçoit en héritage des actions d'une société de navigation.

c) Transport aérien

134. Le trafic passagers à l'aéroport international de Maurice s'est accru de 3,3 pour cent en moyenne annuelle sur la période 2001-2006.  Les services touristiques prédominent dans la demande de transport aérien (section iv) ci-dessous).  Le transporteur national, Air Mauritius, demeure le principal transporteur à destination et en provenance de Maurice, qu'il s'agisse de passagers ou de fret.  Air Mauritius est cotée à la Bourse de Maurice;  ses actions sont détenues par Mauritius Holding Ltd (51 pour cent)
, la Société publique d'investissement (4,7 pour cent), Pershing LLC (4,6 pour cent), le gouvernement mauricien (4,5 pour cent), Rogers and Co Ltd (4,3 pour cent), British Airways Associated Companies Ltd (3,8 pour cent), Air France (2,8 pour cent), Air India (2,6 pour cent), la Caisse nationale de retraite (2 pour cent) et d'autres investisseurs (19,7 pour cent).  Outre Air Mauritius, 18 transporteurs étrangers desservent Maurice (contre 12 en 2001).  Le coefficient de charge des compagnies aériennes a été de 74,6 pour cent durant l'exercice 2006/07.  Les tarifs de transport aérien sont fixés par les transporteurs, et il n'est plus nécessaire de les déposer auprès des autorités aéronautiques.  Cependant, les tarifs s'appliquant à la liaison avec Rodrigues sont sujets à approbation.  
135. Air Mauritius détient un monopole de fait sur la liaison Port-Louis-Rodrigues.  En 2005, Catovair, propriété du conglomérat Ireland Blyth Limited (IBL) établi à Maurice, a commencé d'offrir elle aussi des vols à destination de Rodrigues, mais elle a cessé ses activités en mai 2007.  Air Mauritius était aussi le seul fournisseur de services de manutention au sol jusqu'à 2003, année où Servisair a entamé ses activités à l'aéroport international Sir Seewoosagur Ramgoolam (SSR);  ces activités ont été reprises en 2006 par Equity Aviation Indian Ocean Ltd (EA).
  Néanmoins, Air Mauritius est encore le principal fournisseur de services puisqu'elle assure la manutention du fret pour dix compagnies aériennes étrangères;  EA s'occupe du fret pour huit compagnies aériennes.  
136. Le trafic de fret aérien à Maurice (en termes de tonnage) s'est accru de 3 pour cent en moyenne annuelle sur la période 2001-2006 pour atteindre 44 985 tonnes – contre 38 861 tonnes en 2001 – dont 21 158 tonnes pour le trafic entrant et 23 827 tonnes pour le trafic sortant.  L'essentiel du trafic sortant se compose de textiles et de produits textiles, qui provenaient principalement de la ZFI jusqu'à son abolition (chapitre III 3) iv)).  La contribution du port franc de Maurice au trafic de fret aérien a été beaucoup moins importante (environ 6 pour cent du total des exportations par voie aérienne en 2003) que sa contribution au trafic maritime.  
137. Le marché du fret aérien a été libéralisé en 1997, mais seulement pour les vols cargo.  Toutefois, l'essentiel de la capacité d'emport de fret concerne le transport en soute sur les vols de passagers, qui demeurent assujettis aux accords bilatéraux (voir ci-dessous).  Air Mauritius Cargo est de loin le principal transporteur de fret à Maurice, avec une part de marché de 46 pour cent;  viennent ensuite Emirates SkyCargo (13 pour cent) et British Airways WorldCargo (9 pour cent).  Précédemment, seules Air Mauritius et Air France assuraient une desserte par vol tout cargo;  Air France a mis fin à ses opérations durant l'hiver 2004/05, et en décembre 2006 Air Mauritius a cessé d'exploiter des avions cargo.  Malgré la libéralisation, aucun nouvel exploitant tout cargo n'a fait son entrée sur le marché.  On semble percevoir le marché comme non attrayant sur le plan commercial, en raison surtout de sa taille modeste.

138. Les services de transport aérien ont été maintenus dans le cadre de services réguliers régis par des accords bilatéraux qui sont subordonnés à des clauses de réciprocité.  Maurice a conclu environ 32 accords bilatéraux avec des pays étrangers, y compris un mémorandum d'accord avec les Émirats arabes unis.  Dans la pratique, toutefois, les services sont exploités en vertu de 18 accords seulement (Air Mauritius dessert 14 des pays en question).
  Le cabotage n'est pas autorité.  L'accord conclu avec l'Australie prévoit la manutention pour compte propre par le transporteur désigné.  
139. Le Département de l'aviation civile, qui relève du Ministère du tourisme, des loisirs et des communication extérieures, est l'organisme de réglementation du secteur;  il administre la Loi sur l'aviation civile et le règlement connexe
 et supervise les activités d'aviation, ce qui inclut le contrôle de la circulation aérienne, la délivrance des licences d'aéronef, la météorologie et les communications.  Il a aussi géré l'aéroport de Plaine Corail à Rodrigues jusqu'au 31 mars 2007, date à laquelle la gestion a été reprise par Airport of Rodrigues Ltd (société ouverte à participation gouvernementale).  En janvier 2001 a été créé un Conseil consultatif sur l'accès aérien relevant du Cabinet du Premier ministre et chargé d'élaborer une plateforme pour les consultations avec les parties prenantes sur les questions relatives au transport aérien.  Cependant, le Conseil consultatif sur l'accès aérien n'est jamais devenu opérationnel, et il a été décidé en 2005 de le remplacer par une Unité de la politique d'accès aérien.  Une société d'État, Airports of Mauritius Ltd, est chargée de l'exploitation, du développement et de la gestion de l'aéroport international SSR.  Tous les aéroports de Maurice sont propriété de l'État.  
140. Durant la majeure partie de la période considérée, la politique mauricienne en matière d'accès aérien semble avoir été guidée par un double objectif:  protéger Air Mauritius en tant que transporteur national et attirer la clientèle touristique haut de gamme.  La stratégie s'est caractérisée par les aspects suivants:  maintien des clauses de désignation simple (une compagnie aérienne par ligne à destination de Maurice), systèmes de tarifs à double approbation qui habilite les pouvoirs publics à contrôler les tarifs, restrictions concernant la capacité et la fréquence, réticence à échanger des droits de cinquième liberté, politique d'exclusion des vols nolisés (sauf quelques exceptions), modestes efforts de libéralisation, seulement dans un contexte régional, et absence de privatisation totale d'Air Mauritius.
  

141. Conformément aux lignes directrices définies pour 2005-2010, la politique d'accès aérien a été révisée pour permettre une approche plus pragmatique:  évolution vers la désignation multiple, absence de restrictions en matière de capacité et de fréquence, échange de droits de trafic de cinquième liberté et libéralisation des tarifs.  Les mesures prises jusqu'ici visent surtout à accroître la capacité sièges et la concurrence sur les marchés offrant un important potentiel de croissance (tels que la France, l'Afrique du Sud et l'Inde) en recourant, entre autres, aux moyens suivants:  revoir certains accords bilatéraux et en négocier de nouveaux, faciliter les vols spéciaux (vols nolisés) sur une base ponctuelle à tout moment où la demande est supérieure à l'offre des transporteurs réguliers, et permettre les vols spéciaux sur les marchés qui ne sont pas desservis par des transporteurs réguliers (tels que la Suède).

142. Maurice est partie à la Convention de Chicago sur l'aviation civile internationale (1944).  Elle est aussi partie à l'accord de 1944 relatif au transit des services aériens internationaux, en vertu duquel les parties échangent les deux premières libertés de l'air.  Elle n'a conclu aucun accord de ciel ouvert.  La CDAA et le COMESA (dont elle est membre) prévoient la libéralisation du trafic aérien et appuient la politique et les dispositions juridiques découlant des arrangements de Yamoussoukro.  Maurice s'est toutefois retirée de la Décision de Yamoussoukro en mars 2003.

v) Tourisme

143. Le sous-secteur mauricien du tourisme bénéficie d'une diversité culturelle et d'atouts naturels tels que la beauté des paysages, le climat, la mer et les plages.  Il a surclassé l'industrie sucrière en tant que principale source de recettes en devises (25 pour cent du total en 2006).  Le chiffre d'affaires dans l'hôtellerie et la restauration a augmenté de 10,2 pour cent (chiffre estimatif) en 2007, contre un niveau relativement modeste en 2006 (principalement imputable à l'apparition de la maladie dénommée "Chikungunya" dans des pays qui constituent des destinations concurrentes) (tableau IV.15).  
Tableau IV.15

Principaux indicateurs touristiques, 2000-2007

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007a

	Hôtels
	95
	95
	95
	97
	103
	99
	98b
	88c

	Chambres
	8 657
	9 024
	9 623
	9 647
	10 640
	10 497
	10 666b
	9 126c

	Places-lits
	17 776
	18 350
	19 597
	19 727
	21 355
	21 072
	21 403b
	18 256 c

	Taux d'occupation (%)
	
	
	
	
	
	
	
	

	Chambres
	70
	66
	67
	63
	63
	63
	66
	75d

	Lits
	62
	58
	59
	55
	56
	57
	59
	67d

	PIB aux prix de base courants, restaurants et hôtels (millions de MUR)
	6 872
	8 693
	8 923
	9 427
	11 302
	12 426
	14 219
	..

	Part du tourisme dans le PIB (%)
	6,5
	7,4
	7,1
	6,9
	7,4
	7,6
	7,9
	..

	Part du PIB réel (aux prix de 1992), restaurants et hôtels (%)
	4,5
	4,4
	4,5
	4,4
	4,3
	4,4
	4,5
	..

	Taux de croissance réelle, restaurants et hôtels 
	..
	..
	..
	3,0
	2,4
	5,6
	3,5
	10,2

	Arrivées de touristes
	656 453
	660 318
	681 648
	702 018
	718 861
	761 063
	788 276
	875 000

	Durée moyenne du séjour (nuitées)
	10,4
	10,4
	10,5
	10,4
	10,6
	10,7
	10,1
	..

	Dépenses moyennes (MUR)
	21 612
	26 076
	32 157
	..
	..
	..
	..
	..

	Recettes brutes (millions de MUR)
	14 234
	18 166
	18 328
	19 415
	23 448
	25 704
	31 942
	36 400

	Emploie
	17 433
	19 522
	20 729
	21 860
	22 613
	25 377
	25 798
	26 247

	    hôtels
	..
	14601
	15503
	16096
	16853
	19226
	19 536
	20 158

	... restaurants
	..
	1269
	1252
	1719
	1623
	1809
	1 805
	1 793

	... autres établissements
	..
	3652
	3974
	4045
	4137
	4342
	4 457
	4 296


..
Non connu.
a
Projection.

b
À l'exclusion de quatre hôtels qui n'étaient pas opérationnels en raison de travaux de rénovation.

c
À l'exclusion de 12 hôtels qui n'étaient pas opérationnels en raison de travaux de rénovation (fin juin 2007).  

d
Fin juin.

e
Grands établissements (employant au moins dix personnes).
Source:
Ministère du tourisme, des loisirs et des communications extérieures, Handbook of Statistical Data, 2005 et 2006.  Adresse consultée:  http://www.gov.mu/portal/site/tourist/;  et renseignements en ligne de l'Office central de statistique.  Adresse consultée:  http://www.gov.mu/portal/site/cso.
144. En 2006, Maurice avait une capacité d'accueil de 10 666 chambres (21 403 lits) réparties dans 98 réceptifs hôteliers enregistrés.  Aucun renseignement n'était disponible sur l'hébergement informel (qui s'effectue principalement dans des bungalows privés non enregistrés).  En 2006, le tourisme procurait des emplois directs à environ 25 798 personnes:  l'emploi direct total dans les grands établissements représentait alors 8,7 pour cent de l'emploi total.  On estime que pour chaque emploi direct, il y a deux emplois indirects (souvent à temps partiel).  En 2006, le taux d'occupation des chambres dans les grands hôtels était de 69 pour cent (78 pour cent entre janvier et septembre 2007).  
145. En 2006, environ 778 276 touristes ont visité Maurice, contre 660 318 en 2001.  Les arrivées de touristes en provenance d'Europe continuent de représenter environ les deux tiers du total, la France étant la principale source (environ 23 pour cent, contre 30 pour cent en 2001).  On estime que les arrivées ont augmenté de 12,4 pour cent en 2007 par suite, notamment, de la diversification des marchés, des mesures prises pour libéraliser l'accès au marché aérien et de l'accroissement de la capacité sièges offerte par le transporteur national depuis décembre 2006, après l'acquisition de deux aéronefs (section iii) b) ci-dessus).  Les prix dans le sous-secteur du tourisme sont déterminés par le marché.  

146. Maurice s'attend à ce que le tourisme demeure un puissant vecteur de croissance pour son économie, spécialement dans le contexte des défis auxquels sont confrontés les sous-secteurs du sucre et du textile.  De plus, elle favorise encore davantage le tourisme doux et lucratif avec la politique de développement hôtelier privilégiant les bâtiments de faible densité et de faible hauteur et la priorité accordée aux projets hôteliers répondant aux normes les plus élevées (quatre et cinq étoiles).
  Maurice s'est donné pour objectif de porter le nombre d'arrivées de touristes à deux millions à l'horizon 2015, soit une croissance annuelle de 10 pour cent;  la cible pour 2008 est de 1 million d'arrivées.  Pour atteindre cet objectif, Maurice entend, entre autres choses, élargir et diversifier davantage le portefeuille de produits touristiques en faisant la promotion de l'écotourisme et du tourisme culturel ainsi que des activités récréatives et de loisirs.  Le gouvernement compte aussi renforcer la position du pays en tant que destination d'achats hors taxes (chapitre III ii)).  À tout cela doit s'ajouter la libéralisation continue du trafic aérien (y compris l'assouplissement plus poussé de la politique d'exclusion des vols nolisés (section iii) b) ci-dessus).  En outre, le Cabinet est convenu en 2005 d'ouvrir les services de voyagistes (services entrants) aux investisseurs et promoteurs étrangers.  Le pays entend également se positionner en tant que plaque tournante potentielle pour les croisières.  La construction d'un quai de croisière est en cours et devrait s'achever pour fin 2007.

147. Le budget 2007/08 a introduit plusieurs mesures dont les suivantes:  mise en place de Events Mauritius Limited, qui organisera des activités spéciales destinées à rehausser l'image de Maurice en tant que destination;  dotation de 300 millions de roupies pour l'Office mauricien de promotion du tourisme (voir ci-dessous) et dotation de 35 millions de roupies pour des activités de positionnement, une campagne de visibilité et des investissements dans l'amélioration et la restauration des sites historiques et des infrastructures.  À toutes ces mesures s'ajoutera une stratégie touristique qui doit être élaborée pour mars 2008.  
148. Les incitations fiscales (réductions et avantages tarifaires et fiscaux) accordées aux promoteurs hôteliers durant la période considérée ont été révisées par la Loi de finances de 2006, avec l'abolition du Programme de gestion hôtelière et du Programme de développement hôtelier (tableau AIII.2) dans le cadre des efforts que déploie le gouvernement pour réformer le régime d'investissement (chapitre II 5)).  À l'heure actuelle, le sous-secteur du tourisme bénéficie de deux programmes d'incitations:  le Programme des centres de villégiature intégrés
, qui a été instauré en 2002 pour promouvoir l'acquisition de villas de luxe par des non-résidents, et le Programme immobilier
, qui a été instauré en 2007 pour offrir aux petits propriétaires fonciers la possibilité de participer au développement immobilier.  Ces programmes sont regroupés sous l'appellation collective de Programmes de promotion immobilière.  La Banque de développement de Maurice offre aux PME des taux d'intérêt favorables sur les prêts destinés à la construction ou la modernisation de réceptifs hôteliers.

149. Dans le cadre du Programme des centres de villégiature intégrés, l'autorisation du Cabinet du Premier ministre n'est pas exigée pour l'acquisition de biens immobiliers par des non-citoyens ou par des sociétés immatriculées en tant que sociétés étrangères (chapitre II 5)).  Les investisseurs sont également autorisés à aménager et à vendre d'autres types de propriétés résidentielles ainsi que des composantes non résidentielles telles que les marinas, centres de remise en forme, restaurants, parcours de golf et locaux commerciaux.  Depuis 2005, les propriétaires ne peuvent louer ni donner à bail des biens immobiliers si ce n'est par l'entremise des sociétés détenant un certificat d'investissement dans le cadre du programme ou de leurs représentants désignés.
  Une nouvelle réglementation, opérationnelle depuis novembre 2007
,  impose une superficie minimum de plus de 10 hectares pour la "zone d'aménagement d'un centre de villégiature intégré";  de plus, une contribution sociale de 200 000 roupies par propriété résidentielle doit être acquittée.  L'IRS semble avoir été le principal vecteur de croissance de l'IED dans le sous-secteur du tourisme, qui est devenu le principal bénéficiaire de l'IED, surclassant le secteur bancaire (chapitre I 3) ii)).

150. Le Programme immobilier constitue un prolongement du Programme des centres de villégiature intégrés au profit des petits propriétaires fonciers.  Il prévoit l'aménagement d'unités résidentielles de calibre international sur des terres en libre propriété ayant une superficie d'au moins un arpent mais pas plus de 10 hectares (23,69 arpents);  l'aménagement de locaux commerciaux et d'installations de loisirs rattachés aux unités résidentielles et la fourniture des services de gestion courante aux résidents, par exemple, la sécurité, l'entretien, le jardinage, l'enlèvement des déchets solides et les services ménagers.  À la différence du Programme des centres de villégiature intégrés, le Programme immobilier n'impose pas de frais d'achat minimums sur un terrain résidentiel, ni le versement d'une contribution sociale;  aucun permis de résidence n'est rattaché à l'acquisition d'une résidence.  
151. Plusieurs limitations d'ordre général s'appliquent aux investissements dans le sous-secteur du tourisme.  Depuis 1989, le nombre maximum de chambres par hôtel est limité à 200 pour les nouveaux hôtels.  Les projets hôteliers doivent être financés par au moins 40 pour cent de fonds propres, et les sociétés hôtelières doivent être constituées à Maurice.  L'investissement par chambre devrait être d'au moins 4,5 millions de roupies.  Dans le cas des hôtels côtiers de villégiature, le promoteur doit posséder au moins quatre acres de terrain.  Dans le cas des hôtels côtiers appartenant à des étrangers, le terrain doit être pris à bail auprès du gouvernement:  la superficie doit être d'au moins dix acres par projet.  Les prescriptions concernant l'investissement minimum en capital – 10 millions de roupies pour les étrangers et 5 millions de roupies pour les sociétés appartenant à des Mauriciens – ont été abolies par la Loi de finances de 2006.  Les centres de plongée doivent appartenir à des Mauriciens.  
152. La rapide expansion du tourisme accentue la pression exercée sur l'écologie des zones terrestres et des plages.  En guise de solution, les hôtels de plus de 80 chambres doivent posséder leurs propres installations de traitement des déchets.  Certains hôtels ont investi dans  des rénovations pour tenir compte des préoccupations d'ordre écologique.  Trois hôtels (le Labourdonnais Waterfront Hotel, le Coco Beach Hotel et le Prince Maurice) ont obtenu la certification Green Globe, qui dénote leur engagement à fonctionner dans un environnement efficient et durable.  De plus, le Labourdonnais Waterfront et le Touessrock ont obtenu la certification ISO 9002.  Une redevance de protection de l'environnement, au taux de 0,75 pour cent, est perçue sur le chiffre d'affaires mensuel des hôtels et pensions.

153. Un Office du tourisme a été mis en place en 2002, sa principale fonction étant de promouvoir le développement durable de l'industrie touristique.  Il élabore les codes de pratique et les normes et en surveille l'application.  Tous les établissements touristiques, ainsi que les activités énumérées, doivent obtenir une licence d'entreprise touristique auprès de l'Office du tourisme avant d'entamer leurs activités.
  L'Office du tourisme est aussi chargé de délivrer les permis d'embarcation de plaisance, les licences de skipper ainsi que les permis de démarchage.  Il est administré et géré par un conseil comprenant un président (désigné par le ministre chargé du tourisme) et les représentants du Cabinet du Premier Ministre et des ministères chargés du tourisme et des finances;  l'Office mauricien de promotion du tourisme (voir ci-dessous) et trois autres personnes ayant une vaste expérience de l'industrie touristique (désignées par le Ministre).  
154. Les autres institutions chargées de la promotion touristique sont l'Office mauricien de promotion du tourisme, le Fonds pour le tourisme et la Caisse de prévoyance du personnel touristique.  Créé en 1996, l'Office mauricien de promotion du tourisme
 assure la promotion de Maurice à l'étranger en menant des campagnes publicitaires, en participant à des foires touristiques et en organisant, en coopération avec l'industrie touristique locale, des campagnes et des activités de promotion à Maurice et à l'étranger.  De plus, il conseille le Ministre sur toutes les questions relatives à la promotion du tourisme.  Le Fonds pour le tourisme, créé en 2003, est voué au développement communautaire.
  Il est habilité à financer des projets liés au tourisme ainsi que des sites et attractions touristiques dans les régions au potentiel touristique important.  Le Fonds peut aussi être appelé à financer l'aménagement et l'entretien de sites touristiques.  Créée en 2002, la Caisse de prévoyance du personnel touristique fournit des prestations de prévoyance sociale et économique aux employés des entreprises touristiques et à leurs familles.

155. Une taxe de solidarité correspondant à 0,85 pour cent du chiffre d'affaires des hôtels, des gestionnaires hôteliers et des voyagistes a été instaurée le 1er juillet 2006.  Cette taxe constitue une dépense déductible aux fins de l'impôt sur le revenu.  Une redevance passagers variant entre 150 et 700 roupies est perçue auprès de chaque passager qui quitte Maurice par la voie aérienne, à l'exception des passagers dont le voyage débute à Maurice.     

156. Durant le Cycle d'Uruguay, Maurice a consolidé (sans limitations concernant l'accès au marché et le traitement national) les mesures visant la consommation à l'étranger de tous les types de services touristiques.  Les mesures visant la présence de personnes physiques ne sont pas consolidées, à l'exception de celles qui sont consolidées en vertu d'engagements horizontaux (voir plus haut).  Certaines limitations concernant l'accès au marché et/ou le traitement national ont été maintenues dans le cas de la fourniture transfrontières de services touristiques et de la présence commerciale.  Les agences de voyages étrangères qui proposent des services à Maurice doivent opérer par l'entremise d'un agent établi dans le pays.  Les exploitants d'hôtels et de restaurants étrangers doivent donner la prédominance aux Mauriciens dans leur dotation en personnel.  La fourniture des services de voyagiste  est réservée, en principe, aux ressortissants mauriciens, bien que la présence commerciale soit autorisée pour les exploitants étrangers, sous réserve d'une autorisation des ministères chargés du tourisme et des finances et du premier ministre.  Les services de guide touristique sont réservés aux ressortissants mauriciens (une exception est faite pour les langues qui ne sont pas parlées officiellement à Maurice).  La fourniture des services de location de voitures et des services de yacht et de croisière est réservée aux ressortissants mauriciens.  La participation étrangère au capital des boutiques hors-taxes est limitée à 30 pour cent.

157. Dans certains cas, les mesures consolidées ne sont pas appliquées dans la pratique.  Il en est ainsi pour les restrictions concernant la participation étrangère dans les projets de restaurant – qui est limitée aux projets de plus de 10 millions de roupies – et dans les hôtels de moins de 100 chambres – qui est limitée à 49 pour cent;  ces mesures n'ont pas été appliquées depuis 2006.  La seconde n'est pas appliquée si le projet répond aux objectifs du "tourisme de qualité" et qu'il ajoute de la valeur au projet existant.  Selon les autorités, la restriction visant les embarcations de plaisance est maintenue en raison de la forte congestion.  Toutefois, la participation étrangère est autorisée si l'investissement est d'au moins 10 millions de roupies et qu'il a obtenu l'approbation du Ministère du tourisme, des loisirs et des communications extérieures.  L'investissement étranger est maintenant autorisé dans les agences de voyages et les services de voyagistes, sous réserve des restrictions suivantes:  les services de location de voitures sont réservés aux ressortissants mauriciens;  le projet doit avoir une valeur minimum de 5 millions de roupies (sauf dans le cas des voyagistes exploitant des créneaux exclusifs), et des critères d'emploi minimums (non encore définis) doivent être respectés.    

vi) Services professionnels

a) Vue d'ensemble

158. Maurice recourt de plus en plus à une main-d'œuvre importée, notamment à des travailleurs non spécialisés (en particulier dans les secteurs du textile et de la construction).  Depuis le dernier examen, elle a aussi pris des mesures qui visent à faciliter la procédure d'obtention du permis de travail pour les étrangers en général et à ouvrir le marché du travail dans les secteurs émergents, afin d'encourager l'investissement.  La Liste actuelle au titre de l'AGCS ne comporte aucun engagement relatif aux services professionnels.  
159. D'une manière générale, les professionnels étrangers sont autorisés à pratiquer la plupart des professions et des services aux entreprises, tels que l'audit, l'ingénierie, les services médicaux et le conseil en informatique, pourvu qu'ils satisfassent aux exigences locales de qualification pour être admis à l'exercice de leur profession et qu'ils adhèrent à l'organisme professionnel pertinent.  La fourniture de divers services professionnels, dont la comptabilité et les services médicaux, exige l'appartenance à l'organisme professionnel national désigné par la loi;  les avocats doivent être agréés par la Cour suprême.  Pour la plupart des professions, les exigences d'adhésion sont généralement identiques pour les nationaux et les étrangers.   

160. Durant la période considérée, le Programme visant à attirer des professionnels pour les secteurs émergents (SAPES) a été instauré en vertu du Règlement de 2002 sur la promotion des investissements (SAPES), l'objectif étant de fournir aux investisseurs des services professionnels répondant à des normes élevées.  Parmi les secteurs visés par le SAPES figurent les TIC et les services financiers.  Au nombre des incitations offertes figurent des contrats de trois ans ou la permission d'établir un bureau ou un cabinet dans le pays;  des permis de travail et de résidence de trois ans pour les professionnels et leur conjoint;  la possibilité de résidence permanente à Maurice;  l'exonération du paiement des droits de douane et des taxes sur les articles ménagers et effets personnels importés et la possibilité d'acquérir un bien immobilier à titre de résidence personnelle.  Les autorités ont estimé que le programme avait une portée trop restreinte, il a donc été abrogé en vertu de la Loi de 2006 sur la facilitation des affaires (Dispositions diverses), qui confère aux étrangers une plus grande mobilité pour travailler et vivre à Maurice.  Les professionnels du SAPES sont toutefois autorisés à exercer les droits qu'ils ont acquis en vertu de la disposition abrogée.

161. En vertu de la Loi de 2006 sur la facilitation des affaires (dispositions diverses), les professionnels étrangers sont autorisés à demander un permis de séjour professionnel qui leur permet de vivre et de travailler à Maurice durant une période allant jusqu'à trois ans (chapitre II 5)).  La demande de permis doit être présentée au Bureau des passeports et de l'immigration et passe par l'inscription auprès du Conseil des investissements.  Le permis est délivré trois jours ouvrables après la présentation et l'acceptation d'une demande complète.  Les professionnels peuvent obtenir le permis à titre de "travailleurs autonomes" ou de "professionnels";  dans ce dernier cas, ils doivent produire la preuve d'un contrat d'emploi valide avec une entreprise établie dans le pays  et d'un salaire mensuel de base supérieur à 30 000 roupies.  Les professionnels travailleurs autonomes peuvent obtenir un permis de résidence permanente après trois ans, pourvu que le chiffre d'affaires annuel généré par leur activité économique dépasse les 3 millions de roupies durant trois ans.  Les professionnels ou les personnes dont l'emploi à Maurice est assujetti à un contrat d'emploi ne peuvent, en principe, obtenir un permis de résidence permanente.
  Toutefois, en vertu de la Loi de finances de 2007 (section 5) i) ci-dessus), les professionnels percevant un salaire mensuel de base de 150 000 roupies peuvent être admis à demander un permis de résidence permanente pourvu qu'ils aient travaillé durant trois années consécutives avant de présenter la demande.  Le titulaire d'un permis de résidence permanente est autorisé à faire l'acquisition d'un bien immobilier à des fins résidentielles.

b) Services juridiques

162. La profession juridique est divisée en trois branches:  les avocats plaidants, les avocats‑conseil ou avoués et les notaires.  Les services juridiques sont régis par la Loi sur les professions juridiques, la Loi sur l'Association du Barreau mauricien, la Loi sur la Société du Barreau de Maurice, la Loi sur les notaires et la Loi sur les conseillers juridiques ainsi que le Code d'éthique des avocats plaidants.  Les honoraires juridiques sont facturés au cas par cas;  il n'existe pas de taux fixes.  
163. La Loi sur les professions juridiques énonce les conditions à remplir pour pratiquer le droit à Maurice et pour avoir le droit de plaider devant un tribunal mauricien.  Elle restreint le droit de pratique aux citoyens mauriciens.
  Un citoyen qui a été admis au Barreau d'Angleterre et du Pays de Galles et qui a effectué les stages voulus auprès de juristes qualifiés, à Maurice ou en Angleterre/au Pays de Galles, peut demander l'admission à exercer.  Le titulaire d'un diplôme de droit admissible décerné par l'Université de Maurice ou de "tout autre diplôme de droit admissible", qui a également subi avec succès les examens professionnels locaux et effectué 12 mois de stage auprès de praticiens locaux, peut lui aussi demander l'admission à exercer.  Les mêmes prescriptions s'appliquent aux notaires, à ceci près que ces derniers doivent avoir reçu la formation au notariat et que leur nombre est limité à 60 au total en vertu de la Loi sur les notaires.  
164. Les non-nationaux qui sont intéressés à fournir des services juridiques ne peuvent le faire qu'à titre consultatif et agir en tant que conseillers juridiques étrangers.  Ils ne peuvent pas demander l'admission à la pratique du droit national dans les tribunaux nationaux.  Toutefois, dans des cas spécifiques, le juge en chef peut accorder le droit de plaider à un avocat qui est habilité à pratiquer le droit dans un autre pays.  
c) Services d'ingénierie

165. À Maurice, la pratique de l'ingénierie et l'agrément des ingénieurs sont régis par la Loi de 1966 sur le Conseil des ingénieurs professionnels agréés.  Les ingénieurs professionnels désireux de pratiquer sont tenus, par la loi, de détenir un agrément valide du Conseil des ingénieurs professionnels agréés (CRPE).  Les procédures et les prescriptions sont identiques pour les nationaux et les expatriés.  Pour obtenir un agrément en qualité d'ingénieur, il faut:  avoir 21 ans révolus, bonne réputation et bonne moralité;  être titulaire d'un diplôme d'ingénierie accrédité émanant d'une université approuvée par le Conseil, y compris une université du Royaume-Uni et d'Irlande, et compter au moins deux années d'expérience dans la pratique de l'ingénierie;  ou être membre d'une société ou association d'ingénieurs reconnue par le CRPE.  Les non-nationaux doivent être agréés en tant qu'ingénieurs professionnels à Maurice.  
166. Le CRPE approuve généralement les demandes des personnes qui satisfont aux exigences de formation de l'Engineering Council (Royaume-Uni) pour l'agrément à titre d'ingénieur breveté ou pour l'agrément à titre d'ingénieur européen (EUR-ING) par la Fédération Européenne d'Associations Nationales d'Ingénieurs (FEANI), ainsi que des personnes qui sont accréditées pour la pratique professionnelle de l'ingénierie par l'un quelconque des organismes signataires de l'Accord de Washington.  Les candidats doivent produire la preuve d'une expérience reconnue de l'ingénierie.  Les candidats qui possèdent les qualifications approuvées et qui sont déjà agréés à titre d'ingénieurs brevetés au Royaume-Uni ou qui possèdent un statut équivalent émanant d'un organisme agréé par le CRPE sont susceptibles d'obtenir un agrément direct sur présentation de la demande et des preuves.  Les droits de demande sont de 500 roupies.  Le CRPE a accordé l'agrément à un peu plus de 1 100 ingénieurs professionnels dont plus de 750 (nationaux et étrangers) détiennent des titres d'universités étrangères, y compris des universités du Royaume-Uni, de France, de Russie, d'Inde, d'Australie et d'Afrique du Sud.  Maurice compte actuellement 700 ingénieurs agréés (dont 25 étrangers), mais selon les estimations, 500 autres diplômés en ingénierie travaillent sans avoir obtenu l'agrément du CRPE.

d) Services de comptabilité et d'audit
167. À Maurice, les services de comptabilité et d'audit sont régis par la Loi de 2004 sur l'information financière.  Cette loi a donné naissance à l'Institut mauricien des comptables professionnels (MIPA), ainsi qu'au Conseil de l'information financière (FRC) qui est chargé d'élaborer et de faire appliquer les normes d'information financière, de comptabilité et d'audit et de préserver la conformité aux Normes internationales d'information financière (NIIF).  Le MIPA est directement chargé de la supervision et du contrôle des comptables professionnels.  Il tient et publie le registre des comptables et des cabinets comptables publics et professionnels, publie un code d'éthique pour la profession et est chargé d'administrer les examens qu'il juge appropriés pour l'agrément.   

168. Les comptables professionnels doivent être agréés par le MIPA.  D'une manière générale, les personnes qui sont membres d'un organisme professionnel comptable et qui comptent au moins trois années d'expérience dans ce domaine sont autorisées à demander l'adhésion au MIPA.  Les auditeurs professionnels, qu'il s'agisse de particuliers ou d'entreprises, doivent obtenir l'agrément du MIPA.  Les auditeurs doivent prouver qu'ils détiennent un certificat de pratique valide, qu'ils possèdent les qualités requises et qu'ils satisfont à toute autre prescription établie par le MIPA.  En outre, le FSC a édicté des règles relatives à l'agrément des auditeurs, en vertu desquelles tous les candidats doivent remplir les conditions suivantes:  avoir subi avec succès des examens professionnels dont l'audit est l'un des sujets;  avoir à leur actif 240 jours d'expérience d'un véritable travail d'audit;  avoir effectué deux années de services comptables professionnels et justifier d'une expérience satisfaisante en ce qui concerne la gestion de cabinet, la qualité de l'audit et le travail de contrôle ainsi que la consignation et l'application des procédures d'assurance de la qualité.  
169. Les firmes comptables étrangères sont autorisées à fournir des services de comptabilité et d'audit à Maurice pourvu qu'elles soient agréées à cette fin par le MIPA.  Les non-citoyens sont autorisés à demander l'adhésion au MIPA pourvu qu'ils détiennent un permis de travail valide ou qu'ils soient dispensés d'en détenir.  Les membres des organismes comptables reconnus d'Angleterre, d'Écosse, d'Irlande, d'Inde et d'Afrique du Sud bénéficient de procédures simplifiées.  

e) Services d'architecture
170. Seules les personnes agréées par le Conseil des architectes professionnels de Maurice sont autorisées à fournir des services d'architecture.  Les architectes étrangers qui n'ont pas formé de coentreprise avec des architectes locaux agréés par le Conseil ne peuvent fournir des services d'architecture que dans le cadre de la construction de bâtiments pour des organismes officiels et des entreprises publiques.  Dans tout autre cas, un architecte non national ne peut fournir des services que dans le cadre d'une coentreprise avec un architecte agréé localement.
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� Ministère de l'industrie agroalimentaire et de la pêche (non daté).


� On prévoit que, d'ici à 2015, quelque 7 000 hectares utilisés actuellement pour la canne à sucre seront disponibles à des fins agricoles ou autres.


� Ministère de l'industrie agroalimentaire et de la pêche (2007b).


� Document de l'OMC G/STR/N/8/MUS daté du 2 août 2002.


� Document de l'OMC G/STR/N/8/MUS daté du 2 août 2002.


� Renseignements en ligne de la STC, "Wheat Flour".  Adresse consultée:  http://stc.intnet.mu/activity/acflour.htm.


� La Loi a fait l'objet de plusieurs modifications.


� Une terre est considérée comme agricole si elle a été cultivée à un moment quelconque durant les dix années précédant immédiatement la date effective d'une demande.


� Le permis de reconversion n'est pas nécessaire si les terres détenues par un propriétaire au 30 septembre 2005 étaient en totalité ou en partie des terres agricoles dont la superficie totale ne dépassait pas 1 hectare;  si les terres agricoles sont situées dans une zone de développement autorisé en vertu d'un plan général ou d'un plan de développement;  et si les terres ne font pas partie d'une zone d'irrigation.


� Ministère de l'industrie agroalimentaire et de la pêche (non daté c).


� Ministère de l'industrie agroalimentaire et de la pêche (non daté c).


� Ministère de l'industrie agroalimentaire et de la pêche (non daté c).


� En 2007, la culture de la canne à sucre occupait 66 000 hectares.


� Les étrangers ne peuvent pas détenir plus de 15 pour cent du capital d'une société sucrière.


� Le système des quantités complémentaires a été mis en place pour une durée limitée (jusqu'en 2008/09).


� En 2006/07, le contingent tarifaire attribué à Maurice a représenté 14 690 tonnes métriques.  En 2005/06, il s'est élevé à 22 572 tonnes métriques, et Maurice a exporté 7 156 tonnes.


� Renseignements en ligne du Conseil national pour la productivité et la compétitivité, "Competitiveness Foresight – What orientations for Mauritius?".  Adresse consultée:  http://www.npccmauritius.com/competitivenessforesight.pdf.


� Banque mondiale (2005).


� L'éthanol sera mélangé à de l'essence pour être utilisé dans les véhicules.


� À cet effet, un plan de départ volontaire à la retraite a été lancé pour les travailleurs âgés de plus de 50 ans.


� Les autres mesures prévues pour faire baisser les coûts consistent notamment à optimiser les ressources humaines, à faciliter le recours à la main�d'œuvre saisonnière et à réduire l'endettement.


� Tous les producteurs de sucre à Maurice sont membres du Syndicat mauricien du sucre.


� Loi de 2007 sur la rentabilité de l'industrie sucrière (modification), 1er mars 2007.


� Loi n° 27 de 1984 sur l'Office mauricien du sucre.


� Ministère de l'industrie agroalimentaire et de la pêche (2006).


� Loi de 2007 sur la rentabilité de l'industrie sucrière (modification), 1er mars 2007.


� Loi de 1987 sur le contrôle des approvisionnements (telle que modifiée).


� Loi sur le contrôle de l'industrie du thé, 2 août 1975.


� Les licences sont régies par la Réglementation de 1980 sur le contrôle de l'industrie du thé, telle que modifiée.


� Si la licence est renouvelée après le 15 juillet, une majoration de 20 pour cent est applicable.


� Ces prix sont établis comme suit:  un prix provisoire minimal, payable chaque mois au fournisseur de thé vert;  un premier paiement partiel du prix final, payable au fournisseur au plus tard au 31 août de la campagne agricole;  et un second paiement partiel du prix final, déterminé par l'Office du thé, si le prix final n'a pas été établi par l'Office du thé au 30 novembre de l'année en cours (Réglementation de 1980 sur le contrôle de l'industrie du thé, telle que modifiée).


� Renseignements en ligne de l'Office du thé, "Activities of the Tea Board".  Adresse consultée:  http://www.gov.mu/portal/site/teaboard/menuitem.9828bf3a6af5365951138e1148a521ca.


� L'Office des tabacs a été créé en 1932 en vertu de l'Ordonnance sur la production et la commercialisation du tabac.


� Office des tabacs (2006).


� Le Département de recherche et vulgarisation agricoles (AREU) opère sous l'égide d'un organisme paraétatique, le Conseil de la recherche alimentaire et agricole (FARC).


� Réglementation de 1999 sur la santé publique (Restrictions sur les produits du tabac).


� Office des tabacs (2006).


� Renseignements en ligne de l'AMB, "About Us".  Adresse consultée:  http://amb.intnet.mu/corporate.htm.


� Afin de répartir le contingent pour les pommes de terre de table, l'AMB invite les importateurs potentiels (par des annonces dans la presse) à s'enregistrer.  Le Comité des contingents analyse toutes les demandes reçues, et il attribue les contingents sur la base des résultats de l'année précédente et des prévisions relatives à la production locale.


� République de Maurice (non daté d).


� AMB (2006).


� L'élevage de cervidés et la chasse aux cervidés sont réglementés par la Loi de 1993 sur la faune sauvage et les parcs nationaux.


� La quasi�totalité de la viande de cervidés est produite par des membres de l'Association des producteurs de viande de Maurice.  République de Maurice (non daté d).


� Le développement de l'aquaculture s'accélère grâce à l'essor de l'aquaculture marine.  Un plan d'ensemble a été élaboré pour l'aquaculture.  La production prévue à moyen et à long terme varie entre 23 000 et 39 000 tonnes et est axée sur les poissons marins.  Un projet de loi sur les activités commerciales aquatiques est en cours d'élaboration afin d'établir le cadre juridique du développement de l'aquaculture.


� Le sous�secteur emploie au total 11 900 personnes:  5 100 pêcheurs (pêche artisanale, sur les bancs, semi�industrielle, industrielle ou sportive);  250 personnes dans l'aquaculture (et quelque 26 000 personnes considérées comme amateurs);  4 000 personnes dans l'industrie du poisson (transformation, congélation, salaison, fumage);  1 000 importateurs, exportateurs et marchands de poisson;  500 personnes pour la manutention et le stockage en entrepôt frigorifique (distribution et commercialisation);  50 inspecteurs de poissons;  et 1 000 personnes pour les services (chargement des soutes, approvisionnement des navires, réparation des navires, construction navale, transbordement, entreposage, manutention, transformation et réexportation des produits de la mer).  Le nombre d'emplois à temps partiel dans ce sous�secteur est estimé à environ 2 000 (Ministère de l'industrie agroalimentaire et de la pêche, 2007a).


� Ministère de l'industrie agroalimentaire et de la pêche (2007a).


� Appelée précédemment Mauritius Tuna Fishing and Canning Enterprises Ltd.


� En 2006, quelque 40 pour cent du total des exportations de poisson et de produits à base de poisson ont été réexportées.


� FAO (2006).


� Dans l'ensemble, le nombre total de captures autorisées lors des campagnes de pêche n'est pas atteint.


� Il y a eu cinq protocoles à l'Accord de pêche conclu en 1990 entre les CE et Maurice.  Le plus récent (pour le thon exclusivement), applicable depuis le 3 décembre 2003, a été conclu pour une durée de quatre ans.  Il définit les possibilités de pêche, les droits de licence et les compensations financières.  Par rapport au protocole précédent, le nombre de thoniers est passé de 83 à 90, tandis que les compensations financières sont passées de 412 500 euros à 487 500 euros, et les possibilités de pêche de 5 500 tonnes à 6 500 tonnes.  En outre, les droits de licence ont atteint 2 000 euros pour les thoniers senneurs, 1 550 euros pour les palangriers d'une jauge brute supérieure à 150 TJB et 1 100 euros pour les autres, et 80 euros par TJB au prorata du temps pour les navires de pêche aux lignes.


� L'Accord de pêche avec l'Association japonaise des coopératives de pêche au thon, qui a été conclu en 2000 et est renouvelé chaque année, prévoit l'octroi de 50 licences pour les palangriers.


� Les deux accords conclus par Maurice en mars 2005 avec les Seychelles définissent les possibilités de pêche pour 12 bateaux senneurs et 20 palangriers dans leurs eaux territoriales respectives, ainsi que les droits de licence.  Un mémorandum d'accord sur les pêcheries a été conclu avec le Mozambique en mars 2002.  En 2006, 15 licences ont été accordées pour des palangriers japonais et sept pour les Seychelles (cinq bateaux senneurs et deux palangriers);  et environ 139 licences pour des navires de pêche aux lignes ont été délivrées à des entreprises de Corée et du Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu.


� Réglementation de 2005 sur les ressources marines (Système de contrôle des navires).


� Comme les grands filets et les filets droits ne sont pas autorisés pendant la fermeture de la pêche, les pêcheurs au filet reçoivent une indemnité durant cette période.


� Loi de 2006 sur le Fonds d'investissement pour les pêcheurs, en vigueur depuis le 31 janvier 2007.


� Loi de 1998 sur les pêches et les ressources marines.


� En 2005, par exemple, 87 pêcheurs ont bénéficié d'incitations pour l'achat de moteurs amovibles;  toutefois, le droit de douane sur ces produits a été réduit à zéro.


� Réglementation de 2006 sur les pêches et les ressources marines (Exportation de poisson et de produits à base de poisson).


� Renseignements en ligne du Fonds national d'actions.  Adresse consultée:  www.nef�mauritius.com/index.html.


� Programme de soutien pour l'expansion du commerce régional des produits agricoles (2005).


� Centre de soutien pour l'expansion du commerce régional des produits agricoles (2005).


� Renseignements en ligne du Conseil des investissements, "Investor Note:  Sector�Specific Overview".  Adresse consultée:  http://www.investmauritius.com/sector.htm#MLP.


� Office central de statistique (2007a).


� Loi de 1984 sur les sociétés, Loi de 1975 sur la limitation des acquisitions de biens par les non�citoyens, Loi de 1970 sur les restrictions à l'emploi des non-citoyens, Loi de 1974 concernant l'impôt sur le revenu et Loi de 1988 sur les services bancaires.


� Document de l'OMC GATS/SC/55, Maurice:  Liste d'engagements spécifiques, 15 avril 1994.


� Document de l'OMC GATS/EL/55/Suppl.1, Maurice:  Liste d'exemptions de l'article II (NPF),  Supplément 1, 26 février 1998.


� Office central de statistique (2007c).


� D'autres lois ont été adoptées (mais ne sont pas abordées ici).  Ce sont la Loi de 2005 sur les valeurs mobilières (telle qu'elle a été modifiée en 2007) et la Loi de 2007 portant modification de la Loi sur les valeurs mobilières.  La Loi de 2001 sur le développement des services financiers, la Loi de 2005 (modification) sur le développement des services financiers, la Loi de 1988 sur le marché boursier et la Loi de 1989 sur les fonds communs de placement ont été abrogées.


� La FSC a été créée en vertu de la Loi de 2001 sur le développement des services financiers, qui a été remplacée par la Loi de 2007 sur les services financiers.


� Certaines décisions de la FSC, comme le refus d'accorder un agrément ou de mener une enquête, ne peuvent faire l'objet d'un appel devant le Comité d'examen.  


� La FSC a repris les attributions des anciens organismes de réglementation chargés des valeurs mobilières (Commission boursière), des assurances (Division des assurances du Ministère du développement économique, des services financiers et des affaires des entreprises) et des activités commerciales globales (Office mauricien des activités commerciales offshore) (renseignements en ligne de la FSC, "About Us".  Adresse consultée:  http://www.gov.mu/portal/sites/ncb/fsc/about.html).


� Par exemple, le Groupe d'action financière, l'Organisation internationale des commissions de valeurs (OICV) et l'Association internationale des contrôleurs d'assurance (AICA).


� Document de l'OMC GATS/SC/55/Suppl.2 daté du 26 février 1998.


� Conseil des investissements (2006).


� Institution paraétatique non réglementée par la BOM.


� Secrétariat de la CDAA (2007).


� Banque de Maurice (2006b).


� Ce sont:  les services fournis aux commerçants qui acceptent les cartes de crédit ou de débit comme modes de paiement pour la fourniture de biens ou de services (commission retenue sur les paiements aux commerçants), les services relatifs aux coffres de sûreté ainsi qu'à l'émission et au renouvellement des cartes de crédit et de débit, et les services de tenue des comptes clients (sauf les transactions faisant appel au système des spécialistes en valeurs du Trésor).


� Conseil des investissements (2006).


� Les sociétés sont autorisées à pratiquer à la fois l'assurance-vie et les assurances autres que sur la vie, mais cette faculté devrait être progressivement éliminée pour 2011.


� FSC (2006).


� Règles de 2007 sur la solvabilité des sociétés d'assurance à long terme et Règles de 2007 sur la solvabilité des sociétés d'assurance générale.


� Conseil des investissements (2006).


� L'assurance captive est maintenant régie par la Loi de 2005 sur les assurances;  le Règlement de 2001 sur le développement des services financiers a été remplacé par la Loi de 2007 sur les services financiers.


� Sont autorisés les types de société captive suivants (le montant minimum du capital libéré est indiqué entre parenthèses):  société captive d'assurance générale (100 000 dollars EU), société captive d'assurance à long terme (250 000 dollars EU) et société captive d'assurance générale et d'assurance à long terme (350 000 dollars EU).


� "Assureur extérieur" s'entend d'une société qui a obtenu un agrément pour exercer des activités d'assurance hors territoire (cet agrément limitant son activité à l'émission de polices autres que mauriciennes), ce qui inclut l'assurance captive.


� Ministère de l'information et des télécommunications (2004).


� Nombre de lignes téléphoniques fixes pour 100 habitants.


� Nov@tech (2007).


� Activités incluses:  la fabrication, les télécommunications, le commerce de gros et de détail et d'autres activités telles que les centres d'appel, la conception de logiciels, la conception et l'hébergement de sites Web, le multimédia, les services de conseil et les services de récupération en cas de catastrophe.  


� Office central de statistique (2007b).


� La Loi sur les TIC a abrogé la Loi de 1998 sur les télécommunications.


� Le gouvernement mauricien, la Banque d'État de Maurice et la Caisse nationale de retraite détiennent 60 pour cent des actions de la société;  le solde appartient à France Télécom.


� La Loi de 2001 sur les TIC a été modifiée par la Loi (modificatrice) de 2002 sur les TIC, qui a fait passer la date de la libéralisation du 1er janvier 2004 au 1er janvier 2003.


� Ministère de l'information et des télécommunications (2004).


� OMC (2001).


� Outre Mauritius Telecom, les autres fournisseurs de services téléphoniques internationaux sont  DCL, Hot Link, TLC Mauritius, Emtel et MTML (renseignements en ligne de l'Office des technologies de l'information et des communications, Licence Holders.  Adresse consultée:  http://www.icta.mu/telecommunications/licences.htm.


� UIT (2003).


� Office central de statistique (2007b).


� L'Office national d'informatique a été créé en vertu de la Loi de 1988 sur l'Office national d'informatique, pour promouvoir l'avancement des TIC à Maurice.


� UIT (2003).


� Office central de statistique (2007b).


� UIT (2004).


� Nov@tech, Country Profile – Mauritius, 2007.  Adresse consultée:  http://www.novatech2007.org/downloads /country_profiles/Mauritius_Country_Profile.pdf.


� UIT (2004).


� UIT (2003).


� UIT (2004).


� Les mesures visant la présence commerciale pour la prestation de ces services ont également été consolidées sans limitations concernant l'accès au marché.


� Les mesures visant la fourniture transfrontières de ces services ont été consolidées sans limitations concernant le traitement national (document de l'OMC GATS/SC/55/Suppl.1 daté du 11 avril 1997).


� La MPA a remplacé la MMA (Régie maritime mauricienne) après la promulgation de la Loi de 1998 sur les ports en août 1998.


� Le pilotage est obligatoire pour tous les navires de plus de 100 tjb.


� Conformément à la première annexe du Règlement de 1999 sur les ports (Redevances).


� CNUCED (2006).


� Renseignements en ligne de la MPA, "Strategy & Port Development".  Adresse consultée:  http://www.mauport.com/strategy.


� Cela doit se faire par un accroissement de la productivité grâce aux moyens suivants:  utilisation optimale des infrastructures existantes, augmentation importante de la capacité de manutention de conteneurs, rotation rapide des navires à conteneurs, réduction du temps d'attente pour les navires, services terminaux de calibre international pour la communauté des armateurs et fourniture de services portuaires efficients par la mise en jeu de la concurrence entre les fournisseurs de services (République de Maurice, document non daté b).


� Sont autorisés à posséder et à immatriculer des navires battant pavillon mauricien:  les citoyens mauriciens, les sociétés constituées à Maurice et sur lesquelles des citoyens mauriciens exercent un contrôle effectif, les sociétés constituées à Maurice ou à l'étranger, moyennant l'approbation des autorités compétentes, et les sociétés détenant une licence d'entreprise globale de catégorie I (GBC1), pourvu que leurs activités de navigation soient menées exclusivement à l'extérieur du territoire mauricien.  Ces personnes ou sociétés peuvent aussi immatriculer un navire étranger sous le pavillon mauricien si elles ont affrété ce navire à coque nue pour un minimum de 12 mois.  


� République de Maurice (document non daté c).


� Le capital-actions d'Air Mauritius Holding Ltd est détenu par le gouvernement mauricien  (37,5 pour cent), Rogers & Co Ltd (15,5 pour cent), la Société publique d'investissement (15,4 pour cent), British Airways Associated Companies Ltd (13,2 pour cent), Air France (9,6 pour cent) et Air India (8,8 pour cent).


� Equity Aviation Indian Ocean Limited est une coentreprise réunissant Ireland Blyth Limited et Equity Aviation (SA) Ltd.


� République de Maurice (2004).


� Afrique du Sud;  Allemagne;  Australie;  Autriche;  Belgique;  Émirats arabes unis;  France;  Hong Kong, Chine;  Inde;  Italie;  Kenya;  Madagascar;  Malaisie;  Royaume-Uni;  Seychelles;  Singapour;  Suisse;  et Zimbabwe.


� Règlement de 2007 sur l'aviation civile.


� République de Maurice (2004).


� Ministère du tourisme, des loisirs et des communications extérieures (2006).


� Ministère du tourisme, des loisirs et des communications extérieures (document non daté).


� Renseignements en ligne de la MPA, "Strategy & Port Development".  Adresse consultée:  http://www.mauport.com/strategy.


� Ce programme a été instauré en vertu du Règlement de 2002 sur la promotion des investissements (Programme des centres de villégiature intégrés), qui a été remplacé en novembre 2007 par le Règlement de 2007 sur la promotion des investissements (Programme de promotion immobilière).


� Règlement de 2007 sur la promotion des investissements (Programme de promotion immobilière).


� Règlement de 2005 sur la promotion des investissements (modification) (Programme des centres de villégiature intégrés).


� Règlement de 2007 sur la promotion des investissements (Programme de promotion immobilière).


� Cette redevance est également perçue sur le chiffre d'affaires mensuel des sociétés engagées dans le concassage de pierres et dans la fabrication ou le traitement des agrégats, du béton, des blocs, des éléments préfabriqués, du sable de corail, du sable de roche et du sable de basalte.  


� Ces activités sont les suivantes:  colportage sur les plages longeant les hôtels ou sur les sites touristiques, plongée en scaphandre, karting, exploitation d'un aquarium pour observation par le public, salon de beauté (y compris la coiffure) ou centre de remise en forme situé dans les installations d'un hôtel, activités d'écotourisme, terrain de golf, sports aquatiques non motorisés (pédalo, canot, kayak et laser), hangar pour bateaux, embarcations de plaisance à usage commercial (autre que par le titulaire d'un permis d'embarcation de plaisance) ou téléphériques, agences de location de motos marines, cerfs-volants de traction, parapentes, planches à voile, bicyclettes, quads, motocycles, voitures et autobus (y compris les minibus), agences de voyages, plongée autonome et voyagistes ou guides touristiques (y compris les guides employés par un voyagiste).


� L'Office mauricien de promotion du tourisme est un organisme paraétatique.


� Le Fonds pour le tourisme est administré et géré par un comité constitué en vertu du Règlement de 2003 sur les finances et l'audit (Fonds pour le tourisme).


� Loi de 2002 sur la Caisse de prévoyance du personnel touristique.


� Document de l'OMC GATS/SC/55, Maurice:  Liste d'engagements spécifiques, daté du 15 avril 1994.


� Renseignements en ligne du Conseil des investissements.  Adresse consultée:  http://www.investmauritius.com/detail.aspx?  PagedId=23.


� Articles 4 et 6, Loi de 1984 sur les professions juridiques, Maurice.  


� Conseil mauricien des ingénieurs professionnels agréés (2007).
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